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M, MOUNI ER 
| M. le Président, M.M. les Juges, 
J'avais commencé hier, avant l'interruption 
l'audience à vous exposer en Quelques mots ,.,.,, 


LE PRESIDENT 


Je n'entends ms la traduction anglaises... 
C'est bien maintenant.. 


M. MOUNI ER 
J'avais 


de mon exposé, à vous entretenir -très brièvement d'ailleu 
des rapports qui À nos yeux unissent deux idées mÎtresse 
de l'âcte d'accusation, à savoir l'accusation de conspira 


r 


tion portée contre certai 8 groupements désigné 
d'accusa tion et j'a: um rés hier d'une part et d'au 
les divers faits qui Permettent de conclure au 
caractère criminel de l'activité des conjurés nationaux- 
et je vous avais dit tout d'abord que ce qui 
nous paraissait à le de cette activité criminelle, 
c'était ce mystère profo? ce mystère absolu qui entous 
rait leur réunion aussi bien officielles que non officiell 
fait qui se trouve corroboré pr des Sclarations que eer- 
tains des accusés ont ites l'instruction et en vertu 
desquelles 11 était entendu, à de fréquentes reprises, 
des parties, par des ordres donnés en haut lieu, devaient 
être supprimées, pas donnés, de façon à ne pas laisser de 
trace, 
Nous considérons également que la ®M'euve du 
concert frauduleux qui a existé entre les conjurés résuli 
du caractère criminel des décisions qui étaient arrêtées 


` 


dans ces conseils secrets et qui tendaient à la comuëte 
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au moyen de guerres d'agression, des pays voisins, 

Enfin, la m euve du concert frauduleux découle 
à nos yeux de la façon dont ces plans criminels ont été 
exécutés par l'emploi de toute une série de moyens qui sont 
condamnés à la fois mr la morale internationale et par 
la loi écrite : par exemple, dans l'ordre international et 
diplomatique, les complots les plus cyniques, l'emploi dans 
les pys étrangers de ce qu'on appelle la 5 ième colomne, 
enfin, le camoufdage financier, la pression abusive appuyée 
par des démonstratiorms de force et enfin, au moment où 
cette Dress ion abusive ne suffisait plus, le recours à 
la guerre d'agression 

En ce qui concerne les personnalités qui ont 
participé régulièrement et de leur plein gré aux réunions 
d'organes comme ceux qui ont été décrétés d'indignité inter- 
nationale par l'Acte d'accusation, leur appartenance volon- 
taire à ces groupements ou bien le rôle actif et conscient 
qu'ils ont joué dansleur fonctionnement suffisent pour 
démontrer qu'ils avaient tien l'intention de fournir à 
ces divers groupements une participation active et incon- 
testable, 

Or, étant donné les buts visés, les moyehs 
mis en oeuvre, cette intention ne pouvait être qu'une in 
tention coupable ; aux yeux du ministère public attaché à 
la recherche des éléments constitutifs d'un crime, cela 
suffit semble-t-il pour prouver ce que nous appelons le 
consilium fraudis pour permettre de constater le lien de 
causalité existant entre cette volonté du mal d'une part, 
et le fait criminel d'autre part et pour que l'on puisse 
retenir le caractère criminel d l'accord des conjurés qui 
est le caractère criminel de leum actes individuels 

Le chef du Plan de quatre ans, en donnant au 


plénipotentiaire pour la main d'oeuvre l'ordre de recruter 


un million de travailleurs étrangers pour le Reich pouvait- 
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11 oublier que ce fait était contraire aux conventions in 
ternationales, pouvait-il faire abstraction des conséquences 
tragiques que cette action meurtrière dans son exécution 
allait entrafner ət a entrafnées effectivement pour les 
intéressés eux-mêmes et pour leur famille, 

Le ministre de l'Armement qui installait, avec 
l'accord ou sur l'ordre du chef de l'arme aérienne, des 
usines d'aviation souterraines dans les camps d'internement 

pouvait-il ne ms penser qu'employer dans de pareilles 
conditions des détenus déjà épuisés équivalait à les faire 
mourir prématurément, Le diplomte qui, sous des prétextes 
variés, traitait en chiffons de papier des instruments 
diplomatiques destinés à assurer la stabilité de la paix 
du monde pouvait-i1l perdre de vue Que ses actes allaient 
entraîner lə mondes civilisé dans un cataclysme universel ? 

Que leur conscience ait été à ce moment-là 
troublée par le sentiment plus ou moins obscur qu'ils en 
freignaient les lois humaines et divines, c'est là une ques= 
tion qui certes sur le terrain juridique où vous allez vous 
placer n'a pas à être posée mis même en admettant que sur 
le plan psychologique, nous estimions devoir nous poser 
cette question pr scrupule de magistrat, nous nous rappel 
lerions alors une notion essentielle, deux notions ess ens 
tielles : la première, c'est que l'Allemnd, selon le mot 
d'un écrivain français, réalise parfois en dui l'identité 
des contraires et en conséquence, il est possible en certain 
cas qu'il fasse consciemment le mal tout en étant persuadé 
que son acte est irréprochable au point de vue de la loi 


morale: 


La seconde notion, c'est que selon la règle 


natiomle-socialiste, la règle de l'éthique des confubés os 
formulée parfois en termes exprès bar certains chefs natio- 
naux=socialistes : le bien, c'est ce qui est conforme à 


l'intérêt du parti, le ml, c'est ce qui n'est pas conforme 
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à l'intérêt et à l'idéologie du parti, 


Et pourtant, en ce qui nous concerne, nous 
.avions eu l'impression, lors du discours mgistral prononcé 

par M.Françoïs de Menthon, que quelques-unes de ses mroles, 
frappantes par leur accent de profonde humanité, avaient 
remué certaines consciences. Meme aujourd'hui, après tant 
de preuves accumulées, nous nous posons la question de savoir 
si les accusés admettent leur res ponsébilité en tant que 
chefs, en tant qu'hommes, en tant que représentant des orga- 
nismes incriminés ? La suite des débats le révèlère 
mut=ôtre,,, 

M. le Président, Messieurs, avec la permission 
du Tribunal, nous allons aborder le cas de l'accusé Alfred 
Rosenberg. Messieurs, le jeune étudiant français qui avait 
en 1910 la joie de vivre ses vacances dans cette Bavière 
alors une des plus heureuses parmi les Allemgnes, ne 
soupçonna it certes pas Que trente-cing ans plus tard, il 
aurait à requérir l'application de la loi internationale 
contre les mîtres de ce pays : lorsqu'après une halte à la 
Bratwurstglôckli, il montait jusqu'aux remparts pour contem- 

le coucher du soleil 
pler du haut de la Burg "tandis que les vers d'une 
de Uhland chantait dans sa mémoire, il ne pendait pas que de 
mauvais maîtres et de faux prophètes déchafneraient par 
deux fois, en un quart de siècbe, la foudre sur l'Europe st 
le reste du monde st que par leur faute, tant de trésors 
d'art et de beauté seraient anéantis, tant de vies humaines 
sacrifiées, tant de souffrances accumulées ! 

Certes, 11 ne saurait être question de romn- 
tisme lorsqu'on étudie la genèse de ce drame inoui ou 
plutôt, ce dont 11 s'agirait, ce serait d'un romantisme 
perveré&i, d'une déformation morbide du sens de la grandeur 
et l'esprit demeure confondu devant la véritable valeur 
des 1dé es} des théoriesens du mtional-socialisme, idées 


que je n'effleure qu'au passage pour montrer simplement 
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comment elles ont conduit l'accusé Ros enberg žu "puisque 
c'est de lui que je parle = ainsi que ses co-accusés à 
commettre les crimes qui leur sont reprochés® 

&ette notion de race d'abord qué.l'on voit 
éclore dans un pays comme les autres d'ailleurs mis un pays 
où lə brassage des types ethniques les plus divers s'est 
opéré à travers les siècles sur une échelle gigantesque ; ce 
confusionnisme antiscientifique qui mélange Les traits phye 
siologiques de l'homme et le concept de nation, ce néopaga- 
nisme qui prétend abolir ce que vingt siècles. de christia= 
nisme ont apporté au monde de règle mora led, de justice 
et de charité , ce mythe du sang qui tend À justifier 
les discriminations qui avec leurs conséquences d'escäa 
vage, les mssacres, les! pillages, les mutilations d'êtres 


vivants 


s 
Je ne m'attarderai pas, M. le Président, 


Messieurs, sur ce que nous considérons comme un fatras 
à prétentions philosophiques où l'on retrouve les oripeaux 
les plus hétéroclites et de toute provenance, depuis les 
concepts mégalomanes de Mussolini en passant par les lé gen- 
des hindoues jusqu'au Japon des samouraTs, berceau du 
fascisme, qui a déferlé sur le monde comme un raz«de-mrée, 
les exposés précédents ont déjà fait justice de ces concep- 
tions, je soulignerai simplement aujourd'hui que ces concep= 
tions pseudo-philosophiques tendatent unia juement à ramener 
l'humanité à des millions de siècles en arrière en rbstitu= 
ant la notion de clan avec comme règle suprême le règne de 

Faustirecht 
la force, la solketumm, déjà énoncée par le Chancelier de 
fer, le droit de tromper les autres hommes, le droit de 
prendre le bien d'autrui, le droit de réduire l'homme en 
esclavage, le droit de tuer, de droit de torturer, 

Mais l'homo sapiens refuse de redevenir 1'homo 
dupus, la règle internationale n'est pas une morale sans 
obligations ni sanctions, la Charte du 8 aot a rappblé et 


précisé l'obligation, c'est à vous, Messieurs, qu'il 
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appartiendra d'appliquer la sanction. 
Une des conséquences: de cette théorie ce 


eA 


prec ellence de 


ap 


la race ou de la prétendue race germanique 
a été de conduire certains des conjurés, et notamment 
l'accusé Rosenberg dont nous parlons, à devenir 

lards ət c'est cette forme de l'activité de l'eccus 

berg Que je voudrais très rapidement soutlign c 
cette forme qui intéresse la France et les pays occurs de 
l'ouest et qui a eu pour leur patrimoine artistique et 
intellectuel ou simplement utilitaire des conséquences pro» 
fondément dommmageables , je veux parler de toutes les me= 
sures édictées ou appliquées par Rosenberg en vue de l'en 
lèvement en France ot dans les pays occidentaux de trésors 
artistiques ou d'ouvrages cul:u:els et də biens appartenant 
à des collectivités ou à des rerticuliers, et du transport 
en Allem gne de toutes ces richesses, 

Mess ieurs étant donné le temps limité dont 
nous disposons, je ma bora2r° ji sujourdliui à rappeler 
comment, par des ordres suprieurs, certains organes ont 
été apreolés à collaborer au pillage : j'indiquerai tout 
d'abord l'intervention de la Gestapo qui a été commandée 
par un ordre émanant de l'accusé Keitel, 

5 juillet 1940 qui porte le n° 137 PS et qui a3 

pr la Délégation américaine sous le n° USA 379 

décembre I94b. 

Je citerai égaloment un second ordre en date 
du 50 octobre 1940 qui précisait en les renforçent les 
ordres qui avaient été donnés en vue du pillage par ce 
qu'on appelait l'Elnsatz.Stab Rosenberg : il s'agit đu 
n° 1504 qui a été cité par le Ministère public français 
section économique. 

Ainsi donc, Keitel, Rosenberg, en revenaient 


à la notion d'un butin prélevé par le peuple allemand 


vriomphsteur du peuple juif vis-à-vis duquel il n'était 
pas 1i6 pas les conditions de l'armistice de Compiègne, 
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Cette intervention du gouvernement du chef de l'armée s'ex- 
primht par les deux ordres que je viens de rappelersuffit 
à mes yeux à démontrer la part importante prise par l'armée 
allemnde dans ce pillage, et le Tribunal ne mmuere pas 
de s'en souvenir lorsqu'il aura à statuer sur la culpabi- 
lité de l'accusé Keitel et ds l'éccusé Coerings et si je 
mentionne l'accusé Goering, c'est parce qu'un trois ième 
document prouve que cet accusé a appuyé l'opération de tout 
son pbids en invitant toutes les organisations du Parti, 
de l'Etat et de l'armée à apporter toute le protection et 
toute l'aide possible au Reichsleiter Rosenberg et à son 
collaborateur Vüixal qui avait été ie ler avril 1941 
nom par Rosenberg luihwême chef de 1'Einsatz.Stab : 11 
s'agit de l'ordre du ler mai 1941 que nous produisons sous 
notie N° d'éudience RF 1406 

Lorsqu'on examine atientivemont le texte de 
cette ordonnance, on ne peut mnquer de tomber en arrêt 
sur le ler paragraphe, le Tribunal me permettra certainement 
de le relire rapidement : "La lutte contre les juifs, les 
francs-maçons et leurs alliés ainsi que la poursuite dəs 
puissances diverses faisant état d'une conception du monde 
différente de la nôtre, opposée à la nôtre, est une tâche 
pressante accomplie par le national-socialisme au cours de 
la guerre." 

Ainsi, 11 suffisait d'avoir une conception du 
monde différente de la Weltanschanung pour être exposé 
à avoir ses bions culturels saisis et transportés en Alle 
magne. Mais le Tribunal se souvbent certainement, dans les 
documents qui lui ont déjà été présentés, qu'il ne s'agis- 
sait pas seulement de biens culturels mis que tout ce qui 
avait une valsur quelconque était emporté, 

L'accusé Rosenberg a tenté au cours de l'infor- 
mation qui a été faïte par les officiers supérieurs chargés 


des emquêtss préalables, sans grande conviction m'a=st=il 
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semblé, de faire admettre Que les biens culturels dont il 
s'agit étaient destinés uniquement à gernir les collections 
des Hohen Schulon mabional-socialistes ; nous verrons da ne 
un Moment, par la Présentation du texte même de cet intovron 
gevoire, ce qu'il convient de penser de cette position mis 
il est un fait que je tiens d'ores et déjà à poser, c'est 
qu'en l'état du moins des documents que nous possédons, il 
ne semble pas que l'accusé Rosenberg se soit approprié les 
oeuvres d'art, les pierres précieuses ou autres objets de 
valeur, en conséquence, en l'état des débats, 11 convient 
d'écarter de lui toute accusation de cette nature 

Nous n'en dirons pas autant de son co=inculpé 
Herman Goering dont nous perlerons un peu plus tard et qui, 
d'après les documents que nous possédons, peut être convaincu 
d'avoir détourné à son usage Personnel une partie des objets 
d'art soustraits dans les Pays de l'ouest et de l'est, 

Je ne m'appesantirai pas sur la discussion qui 
Pourreit slinstaurer à propos de ces détournements : j'abor- 
derai immédiatement l'interrogatoire de l'eccusé Rosenberg, 
11 s'egit du document qui a été produit hier par la section 
économique du Ministèro publie français qui porte lə N° 
RF 1550 et dont nous nous servons aujourd'hui avec, comme 
n° d'ordre d'audience le n° 1405, 

Dans cet interrogatoire, le colonel Hinkel a 
demandé à l'accusé Rosenberg de lui faire conne fire quel 
pouvait être (page 2),., 

LE PRESIDE 7 

OT LT US A T crois Pas que les n° de documents me soient 
transmis exac tement s'jtai bien compris,le n° de document 

que vous mentionmnez esxactement dans le numé ro tage français 

est I40I 


M, MOUNI ER 
L'interrogatoire de Rosenberg figure au Livre 


de documents déposé par M.Gerthoffer, il porte le N° 1530 RFP 


LE œ ESI DENT 
Merci : est-ce qu'il əst dans votre Livre de 
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documents ? 


M, MOUNIER 
M. le Président, je n'ai produit qu'une réfé… 


rence étant donné que ce document avait été versé ; je prie 
res pectususement le Tribunal de bien vouloir se reporter 
au Livre de documents qui a été produit hier par la section 
économique où il trouvera in extenso ce procès=verbal dont 
la traduction existe en français et en allemand 


LE PRESIDENT 
Très bien, veuillez continuer 


Aw 


Me MOUNI ER 
Je pense d'ailleurs que dans le silence du 


cabinet, le Tribunal pourra très utilement 3e reporter à 
cet interrogatoire et en attendant, je voudrais souligner 
très rapidement les points essentiels qu'il me paraît 
contenir : 

Le colonel Hinkel donc, en questionnant l'éc« 
cusé Rosenberg lui a demandé quelle était la base légale 
qui pouvait justifier de pareilles soustractions : l'accusé 
Ros enberg & d'abord répondu que ces soustractions étaient 
justifiées par l'hostilité Que certains groupements avaient 
mnifestée à l'idéologie nationale-socialisto mis un peu 
Plus loin, à la page 4, l'accusé Rosenberg a déclaré textusl- 
lement ce Qui suit : 


"Je les comidérais" « il s'agit des mesures 
g 


prises par lui « "comme une nécessité causée par la guerre 


et par les raisons qui avaient causé cette guerre." 

Quelques instants après, poussé mr le colonel 
Hinkell'accusé Ros enberg a invoqué la nécessité quş consti 
tuara très certainement une des pièces maîtresses de la 
défense de l'accusé Rosenberg, nécessité de mettre en sûreté 
les biens qui étaient ainsi enlevés mis le colonel Hinkel 
a objecté à l'accusé Rosenberg tout d'abord "= Mais enfin, 
vous aviez l'intention de mettre ces biens en sûreté, s?il 
en était ainsi, pourquoi mhavez-vous pas mis tout en sûreté 


et pourquoi avez-vous mis en sûreté exclus ivement ceux qui 
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vous Mraissaiont devoir ôtre retenus alors que vous abandon 
niez le reste ? " 

D'autre part, en ce qui concerne l'entretien 
des objets, il y avait des objets qui avaient une valeur 
au moins équivalente à celle des objets qui étaient enlevés 
et dont on ne se préoccurait pas 

Enfin, l'eccusé Rosenberg a déelagé reconnu 
que le plus souvent, il n'était pas délivré de reçu aux 
intéressée, ce qui anéantit à l'avance toute idée de resti- 
tution éventuelles aux légitimes propriétaires de ces objets 
Mais en réalité, ce qui constitue la vérité dans cette af- 
faire, c'est qu'il s'agissait de trésors qui étaient très 
importants au point de vue de leur valsur, l'accusé Rosens 
berg a fini par reconnaître qu'il considérait ces acqui= 
sitions comme un fait acquis, 

Eh bien, nous considérons, nous, que le fait 
l'avoir ainsi enlevé des objets uart et des objets de van 
leur constitue purement et simplement ce que l'on appelle 
dans le droit privé une sous traction frauduleuse et cette 
soustraction frauduleuse s'ost opérée sur une vaste échelle 


avec des moyens grandioses dont disposait le III ième Reich 


moyens qui étaient encore facilités par l'intervention de 


l'armée et de la Luftwaffe mais 11 n'en est pas moins vrai 
que le caractère criminel de ces sous tractiohs subsiste et 
nous demandons instamment au Tribunal, lorsqu'il rendra sa 
sentence, de déclarer que c'est en vertu d'une appréhension 
frauduleuse que l'accusé Rosenberg et ses co-2ccusés ont 
soustrait à la France et aux pays de l'ouest tous les ob= 
jets de valeur et tous les trésors d'art, tous les trésors 
de cuäture dont ils se sont emparés en France et dans les 
pays de l'ouest, 
En ce qui concerne, M. le Président, Messieurs, 

la consistance même des objets enlevés, je me permets res 


pectueusement de renvoyer le Tribunal au rapport qui a été 





" 


" 
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déposé par la section économique hier et qui est le rapport 


du Dr Scholz : ce compte rendu a été dé posé par la section 
économique sous le N° 1323 et le Tribunal y trouvera l'énu« 
mération de tout ce que l'Einsatz«Stab a emporté de France 
A ce propos, je me permettrai d'ouvrir une 
parenthèse pour répondre à la question que M. le Président 
a bien voulu poser ee-e hier à mon collègue au sujet des 
collections Rothschild : M, le Président a bien voulu dean= 
der à mon collègue : avez-vous la preuve que l'on taé tourné 
au préjudice des Rothschild un certain nombre de collections 
et d'objets précieux ? . Eh bien, M. le Président, je me 
permets de vous indiquer qu'il existe à ce propos deux 
preuves : la première résulte tout d'awrd de l'interroge- 
toire Rosenberg en date du 23 septembre 1945 dont je viens 
de parler au Tribunal en ce qui concerne les questions es 
sentielles poséss à l'accusé Rosenberg sur la légitimité et 
sur la base légale de ces prélèvements : 
je prie le Tribunal de bien vouloir se reporter 

à la page 5 de ce procès-verbal ; je lis textuellement la 
question posée par l'officier américain chargé de L'instruc- 
sion, le disbihgué colons! Hinkel, mon éminent ami : 
Question « Comment justifiez-vous la confiscation d'objets 

d'art appartenant à la famille Rothschild ?"Com- 
ment justifiez-vous la confiscation d'objets d'art apprte= 
nant à la famille Rothschild , c'est une question très 
précise, il s'agit des objets d'art qui ont étésous traits 
à cette famille par l'organisation Rosenberg 


Réponse : Toujours du même point də vue général" 


ce qui signifie que l'accusé Rosenberg prétendait justifier 


les soustractions opérées au détriment des Rothschild par 
les raisons que j'ai eu l'honneur d'analyser au Tribunal il 
y a quelques instants, 

Et deuxième conséquence : l'accusé Rosenberg 


reconrmèissait ainsi , par un aveu sortant de sa propre 


bouche, que la famille Rothschild figurait parmi les gens 
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qui avaient été spoliés, L'aveu, M, le Président, Messe ieurs, 


doit être considéré comme une des preuves par excellence 
Voilà une première réponse à la question que M, le Prési 
dent a bien voulu poser hier, 

La deuxième preuve Que je me mrmets de sous 
metire au Tribunal est lé suivante : je prie le Tribunal 
de bien vouloir se reporter au compte rendu du Dr Schblz 
auque j'ai fait allusion à l'instant et qui a été produit 
hier dans le Livre de documents de la section économique 

Il s'agit du N° RFI5235 : si le Tribunal veut 
bien se reporter...s 


DE PRESIDENT 
Oui, voulez-vous continuer,, 


M, MOUNI ER 
Si le Tribunal veut bien se reporter à ce 


document, c'est-à-dire lə rapport du Dr Scholz, il trouvere 

au 2 ième alinéa, à la page I, l'indication suivante : 
"L'état-mjor smcial ne s'est pas seulement 

emparé de très importantes parties de la collecbion,, 


LE PRESIDENT 
x MeMounier, comme je l'ai dit l'eutre jour, 


nous ne pouvons garder tous les livres de documents devant 
nou, nous n'avons pas ce livre devant nous et 11 me sem 
ble, puisque vous avez montré que l'accusé Rosenberg a 
reconnu que les collectiom avaient été spoliées, cela 
nous paraît suffisent 


Me MOUNIER 
Je me permets de vous faire observer res pectu= 


eusement que je devais prendre la parole bmmédié tement 
après mon collègue et si je l'avais fait, vous auriez eu 
en min ce livre de documents, Le téléphone a été interrompu 
11 s'est produit un décalage d'un jour et je m'excuse de 
n'avoir pas pensé à vous faire rapporter ce matin ce livre 
de documents mais je denande res pectueusement au Tribunal 
de bien vouloir noter cette petite référence qu'il trouvera 


aisément ; c'est un passage qui est.très court, je me 
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permets de le lire au Tribunal, cola ira vite, 


LE MR ESIDENT 
Très bien 


M, MOUNI ER 
Le passage de ce rapport est si mplement le 


suivent : 
"LIétat-major spécial} c'est-à-dire 1'Einsatz« 
Stab Rosenberg "ne s'est pas seulemont emparé de très 1m 


portantes parties de la collection que les Rothschild avaient 


abandoné e dans leur hôtel parisien" je me dispense de lire 


la suite, 

Voici donc, Mess ieurs, un rapport officiel 
absolument incontestable qui vous démontre, comme la yr euve 
précédente, que la collection des Rothschild figure bien 
parmi celles qui ont été pillées, Je n'insiste pas, messieurs 
sur ces faits qui sont connus de vms ; il me semble que les 

trait de 
deux points sur lesquels je viens de projeter ung" lumière 
suff isent pour souligner la réalité des prélèvements 1111« 
cites, des mélèvements frauduleux opérés mr l'accusé Rosen- 
berg au détriment de la France et au détriment également des 
pays de l'ouest, 

Quant à leur importance, je ne veux pas abuser 
des instants précieux du Tribunal en lui citant des statis- 
tiques , je lui denande respectueusement de bien vouloir se 
reporter au rapport Schoëz que j'ai cité à deux reprises 
au cours de mes explications précédentes 


LE PRESIDENT 
Continuez 


Me MOUNI ER 
Je ne voudrais pas cependant abandonner momens 


tanément le cas de l'accusé Rosenberg sans citer au Tribune} 
le message d'un article de l'écrivain français François 
Maurie, de l'Académie française, François Mauriac assistait 
le 7 novembre 1945 à la séance imugurale de l'Ass emblée 
nationale constituante au Palais-Bourbon (page 9 de l'exposé 
A ce moment, Françebs Mauriac a évoqué un souvenir qafil 


rappelle en ces termes dans le journal Le Figaro du 6 
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novembre 1945 3; 

"Il y a presque cirq ans, jour pour jour, du 
haut de cette tribune, la plus illustre do l'Europe, un 
homme a parlé à d'autres hommes habillés de vertadehgris, il 
s'appelait Alfred Rosenberg ; je puis vérifier la date, 
c'était le 25 novembre 1940, A cette tribune où rotentibent 
la voix de Jaurès et celle d'Albert de Mun et où, le II novem 
bre 1918, le vieu Clémenceau faillit dourir de joie, Rom 
senberg s'est accouié et voici les paroles qu?il a prononk 


cées : " 


Dans un élan révolutionnaire gigantesque, disait…il 
la nation allemnde s'est mocurée une moisson comme jamais 
encore dans son histoire, Les Français avoueront un jour 
s'ils æ nt honnètbs que l'Allemagne les a libérés de leurs 
parasites dont ils ne pouvaiont se défaire pr leurs pro- 
pres moyens”. Et le philosophe mzi, continue Mauriac, 
proclama alors la victoire du sang. Il vèüleit dire, écrit 
Mauriac, la victoire de la race, Mis il arrive qu'un 
homme proprétise à son insu et qu!il ignore la portée des 


mots que Dieu met sur ses lèvres 


Comme il a été prédit mr Rosenberg au Palais 


Bourbon, le 28 novembre 1940, c'est bien le sang qui l'a 


vaincu, c'est bien le séng des wmærtyrs qui a fini par 
étouffer les bourreeux," 

M, le Président, avec la permission de la Cour, 
je voudrais, suivant la même méthode très rapide , et j'ss- 
père que le Tribunal voudra bien apprécier le souci que j'ai 
de n'abuser point de ses instants, je désirerais dire quels 
ques mots au sujet de l'accusation individuelle qui concerne 
l'accusé Fritz Sauckel, Messieurs, votre Sribunal a déjà 
eu connaissance ĝu travail véritablement remarquable, du 
travail véritablement définitif qui lui a été présenté, il 
y a quelques temps, par mon collègue et ami, M, le juge 
Jean-Feraard Herzog, c'est pourquoi, avec votre wœ rmission, 


je passerai sur les faits eux-mêmes qui sont connus de vous 
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et je m'en tiendrai à la partie qui commence à la page 3 de 

mon exposé et où nous examinerons ensemble, s'il pleît à 
la Cour, le bien-fondé des excuses alléguées jusqu'ici 
mr l'accusé Fritz Sauckel 

Une question d'aborä doit être posée : Friiz 
Sauckel a-t-11 agi par ordre lorsqu'il procédait à ce recrute 
ment sOoi=disant volontaire pour partie, forcé dans la plu 
part des cas, de travailleurs destinés à alimenter les he 
soins du Reich allemand ? 

Selon Sauckel, lorsqu'il a été plénipotentisire 
à la main d'oeuvre, le 27 mars 1942, son programme initial 
ne comportait pas la conscription des travailleurs étrangers 

et ce serait Hitler qui serait intervenu à ce moment, Car 

il est frappant, messieurs, lorsque vous aurez sous les 
yeux lesprocès-verbaux des interrogatoires et, j'en suis 
sûr également à l'avance, lorsqu'il nous səra donné d! entens 
âre la voix des accusés à l'audience, vous verrez les ac 
cusés, pour la plupart, se retrancher derrière deux grandes 
ombres : l'ombre de l'ancien Führer, l'ombre de œn âme 
damnée, Himmler et ici, c'est Hi tter que nous voyons inter- 
venir pour déclarer à Sauckel, d'après ce dernier : mais 
1' emploi destravailleurs étrangers à l'intérieur des terri 
toires occupés, çà n'est pas contraire aux conventions de 
La Haye, pour deux raisons : d'abord, c'est que les pays 
dont il s'agit se sont rendus sans cohdition, par conséquent, 
nous Pouvons leur appliquer n'importe quelles conditions de 
travail, et la deuxième raison, en ce qui concerne par 
exemple l'Union des Républiques socialistbs dəs Soviets de 
Russe, c'est qu'elle n'était ms signataire de ces convens 
tions, par comwéquent, viskèvis de la Russie, en recrutant 
par la force des travailleurs, en les utilisant jusqu'à la 
mort, nous n'enfreignons pas les conventions de La Haye 
Voilà, Messieurs, sans n'y rien ajouter, le raisonnement de 


l'accusé Sauckel sur ce point. 
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Et alors, c'est ainsi que Hitler lui aurait 
donné l'ordre de procéder au recrutement des travailleurs 
en usant d'abord de la persuasion et ensuite, de tous les 


moyens de contrainte que vous connaissez déjà, à savoir la 


su ppression des certes d'alimentation qui obligeait les gens 


qui voyaient leurg femme# et leurs enfants souffrir de la 
faim à venir louer leurs bras à des travaux qui devaient se 
retourner contre leurs propres concitoyens et contre les 
soldats des armes alliées vers qui les portait de loin tout 
l'élan de leur coeur, 

Le Tribunal fera bonne fustice d'une pareille 
excuse car en premier lieu, Sauckel, en vertu de l'écte qui 
lui conférait ses fonctions, jouissait des pleins pouvoirs 
pour tout ce qui concernait la mein d'oeuvre nécessaire à 
l'exécution du Plan de quatre ans 

D'autre part, en assumnt ces fonctions de 
Plénipotenti: ire à la min d'oeuvre , Sauckel savait qu'il 
ne pourrait exécuter sa mission qu'en employant tôt ou 


tard des moyens de coercitions 
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D'ailleurs la plupart de ceux qui sont au banc 
des accusés jouisszaient des pouvoirs les plus étendus, 
jouissaient de pouvoirs autonomes, par conséquent, il n'y 
a pas à se retrancher derrière les ordres qu'il a pu re- 


cevoir. 


LE PRESIDENT. - Monsieur Mounier, excusez-moi de 
vous interrompre, mais comme je l'ai fait remarquer 
hier me semble-t-il, nous avons déjà un discours d'ou- 
verture qui nous a été présenté et qui contenait tous 
les arguments des Etats-Unis, de la Grande Bretagne, 
et de M. de Menthon, au nom de la France, 

Jusqu'à maintenant nous avions limité les aatres 
procureurs à une présentation des PTeUvVeS. 0e 

Est-ce que vous m'entendez bien ? 

+... Je dis qu'après avoir entendu le discours d'ou- 
verture au nom des Etats-Unis, au nom de la Grande Bre- 
tagne, ef au nom de la France, nous avons jusqu'à main- 
tenant limité les procureurs qui suivaient à une présenta- 
tion des preuves et des documents, et nous ne les avons 
pas autorisés à discuter, à présenter les arguments. 

Cette règle a été observée dans tous les cas, Il 
est peut-être plus difficile en ce moment de limiter la 
question, mais à plusieurs reprises nous avons fait re- 
marquer aux procureurs qui ont suivi le discours d'ou- 
verture qu'ils étaient tenus de se limiter à une présen- 
tation des preuves contenant des faits. C'est pourquoi 
le Tribunal aimerait que si possible vous/EThaities éga- 


lement à la même règle et que, par conséquent, vous ne 


discutiez pas la chose, mais que vous présentiez les preu- 
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ves, ou que vous nous invitiez à nous référer aux preu- 
ves, dans la mesure où ces preuves nous ont déjà été 
soumises,par les numéros d'indication, peut-être en nous 
indiquant quelle est la substance de l'adresse ou du té- 
moignage indiqué. 

Yeuillez donc en lire les parties qui vous semblent 


nécessaires. 


M. MOUNIER., — Monsieur le Président, pour répon- 
dre aux désirs du Tribunal, je me bornerai, dans ces 
conditions, en ce qui concerne l'accusé Sauckel, à me 
référer. à des chiffres qui me paraissent non susceptibles 
d'une discussion quelconque, puisque ce sont des chiffres 
indiqués par l'accusé Sauckel lui-même, au cours de l'ins- 
truction. Ceci ne me semble pas enfreindre la règle que 
Monsieur le Président ient de me rappeler à l'instant, 

Les chiffres qui ont été indiqués sont les suivants : 
En 1942, il existait déjà l million de travailleurs 
étrangers en Allemagne. En un an Sauckel a incorporé 
à l'économie du Reich 1.600.000 prisonniers de guerre 
environ, afin de répondre aux besoins de l'économie de 
guerre. Je me permets de renvoyer alors le Tribunal 
au document qui porte, à mon Livre de Documents, le nu- 
méro d'audience 1411. Il s'agit d'un interrogatoire de 
l'accusé SPEER, en date du 18 octobre 1945,qui a été déjà 
exposé par le Ministère Public des Etats-Unis le 12 décem- 
bre 1945, sous le n° 220. 

L'accusé KAT ii cet interrogatoire; réconnatt 
que 40 % de tous les prisonniers de guerre étaient em- 
ployés à la production d'armes, de munitions, et d'in- 


dustries annexes, 


Je rappelle également le numéro d'audience 1412, 


document USA 225 du 13 décembre 1945, qui est représenté 
ang 
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par un memorandum signé par Lammers, qui était Secrétaire 
de la Chancellerie du Reich, et qui relate les discussions 
qui se sont produites à une conférence tenue le 4 jan- 
vier 1944. 

A cette date du 4 janvier 1944, au cours d'une conf é= 
rence à laquelle assistaieten plus de l'inculpé Sauckel, 
le Fuhrer lui-même, Himmler, Speer, Keitel, le Maréchal 
Milch, etc... on fixa à 4 millions le nombre đe travail- 
leurs frais à fournir per Sauckel., Je dois mentionner à 
ce propos qu'au cours de cette réunion, Sauckel ayant émis 
des doutes sur la possibilité de fournir ce nombre de 
travailleurs si on ne lui donnait pas des forces de police 
suffisantes, Himmler répliqua qu'il tenterait, grâce à 
une pression accrue, d'aider Sauckel à atteindre son but. 


Par conséquent, lorsque l'accusé Sauckel, comme il est 


r 
vraisemblable, viendra soutenir qu'ilnavait absolument 


rien de commun avec cette institution aujourd'hui honnis 
de tous qui s'appelle la Gestapo, on pourra lui répondre 
dans les documents officiels allemands qu'en réalité, il 
se servait des services de police, avec tous les moyens 
plus ou moins condamnables, blémables, qui vous ont déjà 
été exposés, qu'il savait employer poùr le récrutement de 
la main d'oeuvre, 

Quant à la France seule, Sent la demande de travail- 
leurs au début de 1944 s'élevait à un million, et ce chif- 
fre s'ajoutait encore au chiffre des travailleurs français 
hommes et femmes déjà transplentés en Allemagne qui at- 
teignait en juin 1944 de 1 million à 1.500.000 personnes. 


L'accusé Sauckel a donc commis, en conséquence, 


des infractions déjà connues de la Cour. Nous avons chez 


ef 
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nous un vieil adage, un vieux slogan dirons-nous, en vertu 
duquel "La Cour, c'est le Droit" et il convient de ne 
parler que du fait. Je m'abstiendrai, par conséquent, de 
lire la partie qui se trouve à la page 9 de mon exposé, 

et qui contient les articles de loi sous lesquels est tom- 


bée l'action condamnable de l'accusé Sauckel. 


Monsieur, le Président, Messieurs, je voudrais main- 
tenant souligner rapidement l'activité de l'accusé SPEER, 
car en ce qui concerne la France et les pays de l'Ouest, 
l'accusé Speer encourt des responsabilités qui sont du mê- 
me ordre que celles de l'accusé Sauckel, IL a permis, com 
me l'accusé dont je viens de parler, des violations des 
lois de le guerre, des violations des lois contre la con- 
dition humaine, en travaillent à l'élaboration et à l'exé- 
cution d'un vaste programme de déportation forcée et d'as- 
servissement des pays occupés. 

Speer, Monsieur le Président, a tout d'abord pris part 
à l'élaboration du programme de travail forcé et il a 
concouru à son adoption. C'est ainsi qu'au cours de l'in- 


formation, il a reconnu, sous la foi du serment, : 


lo — qu'il a participé aux discussions où fut adop- 
tée la décision de recourir au travail forcé. 

29 — qu'il a apporté son concours à l'exécution de 
ce plan. 

30 - que la base de ce programmë était la transplantat 
tion en Allemagne, par des moyens de fbrce, des travail- 
leurs étrangers, sous l'autorité de Sauckel, plénipoten- 
tiaire à la Main d'Oeuvre, dans le cadre du Plan de Quatre 
Ans. 


Le Tribunal voudra bien se reporter au document USA, 


-of 
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220 produit par la délégation des Etats-Unis le 12 décembre 
1945 et que je cite avec le numéro d'audience 1411 aujour- 
d'hui, 

En ce qui concerne plus particulièrement la France, 
Hitler et l'accusé Spper, tinrent une conférence le 4 jan- 
vier 1943, au cours de laquelle il fut décidé que des me- 
sures plus sévères seraient prises en vue d'accélérer le 
recrutement des travailleurs civils français, sans discri- 
mination entre les travailleurs qualifiés et les manoeuvres. 

Cela résulte d'une note à laquelle je me permets de 
demander au Tribunal de se référer. C'est une note signée de 


la main même de Fritz Sauckel, qui a été présentée déjà par 


le Ministère Public américain sous le n° 556 P3, numéro 


français 1412. 

L'accusé Speer savait que les levées pour le travail 
obligatoire dans les territoires occupés étaient obtenues 
par la force et par la terreur. Il a approuvé le maintien 
de ces méthodes dès septembre 1942;par exemple, il savait 
que les travailleurs de l'Ukraine étaient déportés par la 
contrainte pour aller travailler dans le Reich, Il savait 
également que la grande majorité des travailleurs des Té- 
gions occupées de l'Ouest étaient envoyés en Allexagne contre 
leur gré. Il a même déclaré à l'honorable magistrat améri- 
Cain qui l'interrogeait qu'il considérait ces méthodes com- 
me régulières et légales, 

Enfin, l'accusé Speer sachant que les travailleurs 
étrangers étaient recrutés et déportés en vue du travail 
forcé en Allemagne, a formulé des exigences pour l'obten— 
tion de travailleurs étrangers et a pourvu à leur utilisa- 
tion, dans les diverses branches d'activité placées sous sa 


direction. 


Les peregraphës qui précèdent résument toutes les dé- 
nt | 
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clarations faites par l'accusé dans l'interrogatoire 
qui a déjà été cité et auquel je viens de me référer. 

De plus, Speer, je me permets de le rappeler, était 
membre du Comité Central du Plan, De ce fait, et concurem- 
ment avec le Maréchal Milch, il n'avait au-dessus de lui 
qu'Hitler et Goering pour tout ce qui avait trait aux de- 
mandes de main d'oeuvre, Il prenait part également , à ce 
titre, au cours des discussions avec Hitler, à la fixation 
des chiffres pour les travailleurs étrangers, Il savait 
donc que la plus grande partie de ces effectifs provenait 
de la déportation par la contrainte et l'asservissement des 
pays occupés. 

La preuve en est fournie par divers passages des pro- 
cès-verbaux du Comité Central du Plan et des Conférences 


de Speer avec Hitler. Il s'agit des documents R. 124 et 


Re 125 qui ont été versés sous le no USA 179 du 12 décem- 
bre 1945. | 


Enfin, Speer n'a pas hésité à recourir à des métho- 
des de terreur, à des brutalités, comme moyen de porter à 
son point culminant la production des travailleurs forcés, 
justifiant l'action des SS et de la Police, et de l'emploi 
de camp de concentration contre les récalcitrants. 

Je me permets de rappeler au Tribunal le document R. 
124 relatif aux procès-verbaux de la 21ème réunion du Co- 
mité Central du Plan, 30 octobre 1942, page 1059, déjà 


cités. 


LE PRESIDENT, - Je crois que vous allez un peu 
trop vite. 


M. MOUNIER. — Il s'agit du document que j'ai cité pré- 
cédemment, document USA 179 du 12 décembre 1945. L'accusé 


Speer porte également une responsabilité dans l'emploi des 


../ 





mA DT ILE 


7/2/46 
II He à I2 He 


prisonniers de guerre ans des opérations militaires diri- 


gées contte leur pays car, en sa qualité de Chef de l'Orge- 


nisation Todt, il a obligé les citoyens des nations alliées 


à travailler pour cette organisation, notamment à la cons- 
truction des fortifications et entre autres, de la fameuse 
muraille de l'Ouest, 

Il a contraint également des Français, des Belges, des 
Luxembourgeois, des Hollandais, des Norvégiens et des Da- 
nois à fabriquer des armes qui devaient être utilisées con- 
tre les alliés des pays auxquels appartenaient ces citoyens. 

Enfin, et ceci est une question très importante Messieurs 
au point de vue de la responsabilité de l'accusé Speer, il a 
participé d'une manière directe à l'emploi des détenus des 
camps de concentration. Il a proposé l'emploi des détenus 
des camps de concentration dans les usines d'armement. Or, 
étant donné la triste condition physique des détenus, on ne 
pouvait attendre de cette mesure aucun rendement, mais wmi- 
quement l'exterminsition des détenus, 

Cet emploi des détenus des camps de concentration dans 
les usines eut pour effet d'augmenter la demande de cette 
main d'oeuvre et cette demande fut satisfaite en partie 
tout au moins par l'envoi dans les camps de concentration 
de personnes qui, en temps ordinaire, n'y auraient jamais 
été. Speer en arriva à installer à proximité des usines 
des camps de concentration qui servaient uniquement à les 
alimenter en main d'oeuvre. 

Il connaissait le camp de Mauthausen, Le témoin Boix 
ce témoin espagnol que le Tribunal a entendu il y a quel- 
ques jours, est venu vous affirmer, sous la fo i du ser- 
ment, qu'il avait de ses yeux vu l'accusé Speer visiter 
le. camp de Mauthausen et féliciter les dirigeants du camp. 
Il a même déclaré qu'il avait travaillé à préparer les 
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photographies de cette scène. Par conséquent, ce fait peut 
être considéré comme étant absolument indiscutable, Il a 
donc été à même de constater les conditions barbares dans 
lesquelles se trouvaient les détenus. Il n'en a pas moins 
persisté à utiliser la main d'oeuvre provenant du camp de 


Mauthausen dans les usines qu'il avait sous son autorité. 


J'en ai terminé, Monsieur le Président, Messieurs, 
avec l'accusé Speer., Je suis à la disposition du Tribunal 


pour continuer, 


LE PRESIDENTS. — Nous ferions peut-être mieux main- 


tenant de suspendre la séance pour dix minutes. 
— Suspension de 10 minutes - 


M. MOUNIER, - Monsieur le Président, Messieurs les 
juges. Etant donné le temps extrêmement limité qui m'est 
accordé, je me vois contraint, en ce qui concerne, l'accusé 
Goering dont je vais avoir l'honneur de parler, de sauter 


par-dessus les pages l, 2 et 3 de mon exposé. Je prie la 


Cour de bien vouloir se reporter à la page 3 de mon exposé, 


Je voudrais, en effet, exposer au Tribunal la question 
de la responsabilité de l'accusé Goering dans les mesures 
qui ont été prises contre les commandos et les aviateurs 
alliés tombés aux mains des Allemands au cours de \eux 
mission. 

Au cours de ces débats, il a déjà été question, à de 
nombreuses reprises, d'un ordre donné par Hitler le 18 oc- 
tobre 1942, qui avait été produit en premier lieu par la 
délégation des Etats-Unis le 2 janvier 1946 sous le no USA 
201. C'est un ordre qui précisait les mesures qui devaient 


être prises à l'égard des commandos, sur le lieu des opéra- 
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tions en Europe ou en Afrique. Ils devaient être exterminés 
jisqu'au dernier homme, même s'ils étaient revêtus de l'uni- 
forme militaire, et quel que soit leur mode de transport, 
bateau, avion, parachute, Ordre était donné de ne faire aucun 
prisonnier, Dans les territoires se} occupés, les membres 
isolés des commandos qui viendraient à tomber aux mains des 
forces allemandes devaient être remis immédiatement à la 
Sichereits Dienst, branche du R.S.H.A, 

Cet ordre n'était pas applicable aux soldats ennemis 
qui seraient capturés ou se rendraient en pleine bataille ef 
dans le adre des actions de combat. 


Il était notifié , entre autres destinataires, à 1'Ober- 


kommando de la Luftwaffe. Par conséquent l'accusé Goering 


a eu connaissance de cet ordre et en sa qualité de Commandant 
en Chef de l'arme aérienne, et d'autre part en sa qu-lité 
đe Commandant en Chef de l'une des trois armes, il participe 
solidairement à la responsabilité des chefs des autres armes. 

On sait également qu'à la même date du 18 octobre 1942, 
Hitler a diffusé une note commen$ant les instructions qui 
précèdent, précisant que si l'on épargnait momentanément un 
ou deux prisonniers pour obtenir d'eux des renseignements, 
ils devaient être mis à mort immédiatement après leur in- 
terrogatoire, 

Je me réfère au document USA 503 PS du 9 janvier 1946 

et la délégation des Etats-Unis qui a produit ce document 
a également cité au Tribunal, je ne reviendrai pas sur ce 
fait, un certain nombre de cas d'espèces qui prouvent que, 
dans de nombreuses circonstances,cet ordre a bien été exécu- 
té. 

D'autre part, le Tribunal sait déjà que de nombreux 
aviateurs alliés qui se trouvaient sur les territoires alle- 


mands, après la perte de leur appareil, furent maltraités 
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et lynchés par les Allemands, avec l'accord et l'aide des 
autorités. 
Nous n'en voulons donner comme preuve que l'ordre du 


10 aðut 1943 par lequel Himmler interdisait à la Police 


de se mêler de ces lynchages et il interdisait également 


de s'y opposer. Je me réfère au document USA No 333 du 
19 décembre 1945. 

Goebbels, dans un article èu "Wolkische Beobachter" 
est intervenu dans le même sens. 

Bormann, par une circulaire du 30 mai 1944, confirmait 
ces instructions et prescrivait la transmission aux auto- 
rités administratives, non point par écrit, mais seulement 
par la tradition orale, Je me réfère au document USA 329; 
cité le 17 décembre 1945 par la délégation des Etats-Unis. 

Ces instructions ont été exécutées à la lettre, à 
telle enseigne que les fres américaines ont, depuis la ca- 
pitulation, traduit en jugement un nombre important de ci- 
vils allemands qui avaient assassiné des aviateurs alliés 
désarmés, 

Mais l'accusé Goering ne s'est pas contenté de 
laisser faire. Lors d'une conférence qui s'est tenue le 
15 et le 16 mai 1944, il a déclaré qu'il proposerait au 
Fuhrer de mettre à mort sur place et immédiatement, tant 
les soldats parachutés que les équipages américains ou an- 
glais qui attaqueraient sans discernement les villes et les 
trains civils en marche. 

Il s'agit du document L. 166, cité par le Ministère 
Public américain, le 31 janvier 1946, sous le n° 377. 

Effectivement Goering vit Hitler et entre le 20 et 
le 22 mai 1944, le Général d'aviation Korten envoyait à 
l'accusé Keitel une note indiquant qu'Hitler avait décidé 


que les aviateurs ennemis qui avaient été abattus seraient 


Ti 
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mis à mort sans jugement, lorsqu'ils auraient participé 

à des actes caractérisés de terrorisme. Il s'agit du docu- 
ment n° 751 PS, que nous déposons sous la forme d'un pho- 
tostat sur le Bureau de la Cour. Je demande au Tribunal 
la permission de ne pas lire ce document. Le Tribunal, je 
crois, préférera se reporter à sa lecture, mais je suis à 


sa disposition s'il désire que je le lise. 


LE PRESIDENT. - Non, cela a déjà été présenté. Cela 
a déjà été déposé, n'est-ce pes ? 


M. MOUNIER, — Il était convenu, par conséquent avec 
l'OKXW qu'Hitler, Goering ep Ribbentrop seraient consultés 
sur les mesures à prendre en cette matière, Ribbentrop 
proposait que toute attaque sur les villes allemandes 
fut considée comme constituant un acte de terrorisme, De 
son côté, le Général Warlimont, au nom de L'OKW, proposait 
deux moyens , le lynchage et ce qu'il appelait la Sonder- 
behandlung, traitement spécial qui consistait à livrer 
les intéressés au Sicherheit où ils étaient soumis à di- 
vers traitements dont l'un est plus notoire, c'est la fa- 
meuse action Ku/gel dont il a déjà été parlé au Tribunel 


et qui consistait à faire disparaître les intéressés, 


Je me réfère à ce sujet au document GB n° 151 du 


9 janvier 1946. 


Le 17 juin 1944, Keitel écrivait à Goering pour lui 
demender d'approuver la définition des actes de terrorisme 
telle que Warlimont l'avait rédigée, et le 19 juin 1944 
Goering faisait répondre par son aide de camp qu'il fal- 
lait inteñdire à la population d'agir comme elle le faisait 
contre les aviateurs ennemis, et que ceux-ci devaient être 
traduits en jugement, étant donné que les actes de terro- 


risme étaient inteñdits per les Gouvernements alliés à 
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leurs aviateurs. Je me réfère ici au document 732 Ps, que 
je verse sur le Bureau du Tribunal sous le n° RF 1405. 

Par conséquent, j'attire à/près cela l'attention du 
Tribunal sur ce document à la date du 18 juin 1944. Le 
Reich Marshall Goering se déclare partisan d'une action 
judiciaire contre les aviateurs dont il s'agit. Retenez 
cette date du 18 juin 1944, car elle est importante . Mais 
le 26 juin 1944, l'aide de camp de l'accusé Goering télé- 
phonait à l'état-major des direction de 1'OKW qui avait 
insisté pour obtenir une réponse précise et lui notifiait 
l'accord de son chef,le Reich Marshall Goering, sur la 
définition des actes de terrorisme et sur la procédure pro- 
posée qui, je le rappelle, comportait deux alternatives : 
soit livraison à la Sonderbehandlung, soit l'exécution 
sommaire des intéressés, Je me réfè e aux documents 733 
et 740 PS qui ont été cités le 30 janvier 1946 par le 
Ministère Public Français sous le no 374 et le n° 375 RF. 

Finalement, Hitler, dans une note du 4 juillet 1944, 
faisait connaître que les Anglo-Américains ayant décidé, 
par représailles contre les V-I, de lancer des attaques 
aériennes contre les petites villes sans importance mili- 
taire, il invitait la radio et la presse à annoncer que 
tout aviateur ennemi abattu au cours d'une attaque de cet- 
te nature, serait mis à mort immédiatement après sa cap- 


ture, 


Tels sont les faits qui résultent de documents ir- 


réfutables absolument. Si j'ai cité, précisément, la ré- 
ponse faite le 19 juin 1944 par l'accusé Goering, ou 

plus exactement par son aide-de-camp, c'est par souci pré- 
Cisément d'apporter aux débats l'intégralité des docu- 


ments intéressant cette question. 


Mais je me vois obligé de conclure, malgré la pré- 
PN i 
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sence de cet ordre du 19 juin 1944 à la responsabilité plei- 
ne et entière de l'accusé Hermann Goering. 

En effet, l'accusé Hermann Goering conteste avoir, 
à aucun moment, donné son accord à ces mesures et le capitai 
ne Breuer, qui est celui qui a tenu la conversation télé- 
phonique avec l'Btat-Major de Direction à l'OKW, ærait, 
d'après l'accusé Goering, agi sans lui en référer au préa- 
lable et il a ajouté dans les déclarations qu'il a faites 
qu'il ne saurait être tenu responsable de toutes les cho= 
ses absurdes ou sans importance accomplies par ses sous- 
ordres, 

Mais, Messieurs, sans même se référer à ce fameux 
Fuhrer Prinzip - j'estime qu'il n'y a pas lieu de faire 
application aux intéressés d'une disposition quelconque de 
le loi allemande =- en tout état d cause l'accusé Goering 
est responsable en tant que chef. Là où est l'autorité, 
là commence la responsabilité. 

Par ailleurs, qu'a-t-il fait pour mettre un terme au 
messacre d'aviateurs par des gens à qui il æm avait comman- 
dé le contraire, suivant des ordres qu'il était défendu 
de rédiger par écrit ? 

Même si nous considérons la position prise par lui dans 
l'ordre du 19 juin 1944, auquel je me suis référé comme 
constituant véritablement à cette date sa doctrine concer- 
nant les massacres d'aviateurs et de parachutistes, nous 
sommes bien obligés de constater que le 19 juin 1944, les 
plus aveugles, même en Allemagne, savaient que les forces du 
Reich allaient à brève échéance succomber sous le poids des 
armées alliées, Or, pendant toute la guerre, On a, en Alle 
magne, mis à mort des aviateurs alliés, Au surplus, si l'ac- 


cusé Hermann Goering soutient que la lettre du 19 juin 1944, 
est 


£crite per son aide-de-camp, il est bien obligé d'admettre 
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que la lettre du 26 juin 1944 , écrite par son aide-de- 
camp, lui est également opposable, bien que signée par 
un de ses subordonnés. 

Par conséquent, nous considérons que ce document signé 
par un aid -de-camp lie l'accusé Goering, au même titre 


que s'il l'avait signé lui-même, 


Monsieur le Président, Messieurs, je ne m'é- 
tendrai pas sur la responsabilité de l'accusé Hermann 
Goering en ce qui concerne le travail forcé, mais je prie- 
reépectueusement la Cour de bien vouloir, le moment venu, 
se référer aux quelques traits de lumière que j'ai indi- 
qués dans mon travail, afin de clarifier la position de 
l'accusé concernant cette question, 

Je ne parlerai pas davantage de l'emploi des prison- 
niers de guerre et détenus que j'ai énoncé à la page 10 
de mom exposé, Je voudrais simplement dire un mot en ce 
qui concerne le pillege économique et le pillage artisti- 
que. Ces questions sont traitées au bas de la page 11 de 


mon exposé. 


En ce qui concerne le pillage économique, Messieurs, 
je n'insisterai pas sur la part considérable prise par l'ac- 
cusé Goering en tant que Chef du Plan de Quatre Ans dans 
toutes les mesures qui ont contribué à vider littéralement 
de leur substance tous les pays de l'Ouest, Je signalerai 
simplement un fait qui, je crois, n'a pas encore été porté 
à votre connaissance, mais qui est énoncé à l'avant-dernier 
alinéat de la page 12. Ce fait est le suivant : 


C'est qu'après l'armistice en 1940, l'accusé Goering 


avait opéré la cession aux "Hermann Goering Werke", par 


Roechlin qui en était le séquestre, de toutes les naine 


Ge Lorraine appartenant à la famille de Wendel, 


-sf 
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Ceci se rattache à toutes les opérations de pillage 
économique au sujet desquelles la Section Economique du 
Ministère Public français a déjà fourni à la Cour toutes 
les explications désirebles, 

À ce sujet, la Cour ne manquera pas de considérer 
que l'accusé Goering partage solidairement avec les accusés 
Rosenberg, Ribbentrop et Seyss-Inquart pour les Pays-Bas, 
la responsabilité de ces pillages. 


En ce qui concerne le pillage des oeuvres d'art, nous 
avons, Messieurs, des documents qui nous permettent de 
conclure à cette chose éminemment déplaisante pour un hom- 
me qui a occupé le situation de l'accusé Goering, à savoir 
qu'une partie des objets d'art et de valeur qui étaient 
pillés dans les pays de l'Ouest, lui était réservée, et 
cela sans aucune espèce de contre-partie. Je ne discuterai 
pas la qualification exacte que ce fait aurait en Droit 
interne, je laisse le soin au Tribunal, lorsqu'il rendra sa 
décision, d'employer à ce sujet les termes juridiques ap- 
propriés. Mais ce que je tiens à dire aujourd'hui, c'est 
que cette appropriation privative d'objets d'art par l'ac- 
cusé Hermann Goering résulte de documents absolument irré- 
futables qui ont déjà été produits devant la Cour. 

Je me réfère particulièrement au document USA 368 du 
18 décembre 1946..... 

Je m'excuse, Monsieur le Président, j'ai fait une 
erreur de lecture, La date exacte est : 18 décembre 1945. 
La Ce document a été produit par la section économique 
du Ministère Public Françäis sous le n° 1309. Je rappelle 


rapidement que ce document prescrit que les objets d'art 


| apportés au Louvre feront l'objet d'un certain classe- 


ment,en premier lieu les objets d'art dont le Fuhrer 


s'est réservé lui-même de fixer la destination, et en 
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second lieu les objets d'art destinés à compléter la 
Collection du Maréchal d'Empire, etc...." (je ne lis pas 
la suite du document). 

Quelle était la suite de ces prélèvements, de ces at- 
tributions privatives ? Est-ce que l'accusé Goering payait 
quelque chose pour cela ? 

Il semble qu'il en soit le contraire, car dans l'in- 
terrogatoire de l'accusé Rosenberg qui a été produit sous 
le n° RF 1330 et auquel je me suis référé au cours de 
cette audience, il est indiqué que l'accusé Goering fai- 
sait un choix parmi les objets d'art rassemblés par l'or- 
ganisation Rosenberg et qu'il ne versait aucune somme cor- 


respondante dans les caisses du trésor du Reich. 


Pour ne pas abuser des instants du Tribunal, je lui 
demanderai respectueusement de bien vouloir se reporter à 
la page 10 du procès-vefbal ainsi cité, où il verra l'in- 


tervention de l'accusé Goering dans des prélèvements d'ob- 


jets d'art,iæ et le fait qu'aucune somme d'argent n'a été 


payée en échange, 





Je souligne sim 


A 
à 


le 


le pafe vus trouvons 


juestion posée par le 


HINKEI, lui dit ceci 


jue 1 à ocument 


Du 


do 


Cour. 


Le Colonel 


HINKEL 


question suivante : 


"y! 


est-il 


es une certaine pe 


IE $ Q 
l'Eînsétz-Stab avait envor 


C'est tout Messi 
C l! messil eurs, 


voulais signaler la p ne 


ar 
meme ressentait en pprena 


M, le Préddent, M 


vention de l'accusé GOERI 


nité, et notamment les c 


terai pas, je 


cument I409, n° d'audien 


essie 
RING dans 
amps de concentrati 


demanderai au Tribunal de bien 


ANO I 


= Ut de 


u'au ł 


cette dêclaration, en réponse 


Colonel HINKEL, 


Le Coħonel 


Ce 409, 


date d'hier 


CrOouvEe 


ortant 


= À En = 
‘ail entendu 


] 


son Pro- 


L Jues que 


/ 
é 


pag davantage, 
l 'Einsatz-Ste 
urs, Ce 


Mi concerne 1 


les cri 


on, 


vouloir, lors- 





z LL 


0490 - 
7/2/46 


I2 > IS he 


qu'il en aura le loisir, se reporter aux quelques para- 
par lesquels je rappelle rapidement la question. 
Mais il est un document qui, à ma connaissance, n'a pas 
encore été remis au Tribunal, et que je voudrais produite 
aujourd'hui, Il concerne des e xpériences pseudo-médi cales 
dont il n'a pas encore été parlé je crois. 
On vous a beaucoup parlé des expériences du Dr RAS- 


= 


CHER concernant le refroidisssement et le réchauffement de 


certains sujets, mais il y a une question que jet raite à 
la page I7 de mon exposé et qui vise le document que je 
verse aujourd'hui sous le n° d'audience 1427, 

document qui porte à l'origine le n° L.I70 et 

titue un rapport établi par le Major Léo ALFXANDEI 

mée Britannique sur une institution qui s'a 

"Kaiser Wilhelm Institut", Le Major Léo ALEXANDER, 

ment de la conquête de l'Allemagne par les 

a eu àffaire des enquêtes. Il en a fait une sur les exbé- 
riences du Dr RASCHER, il en af ait une également sur les 
expériences du "Kaiser Wilhelm Institut", et ce rapport 

que je verse au Tribunal, est intitulé :"Neurope tholocie 

et ne rophysiologie, y compris l'électro-encéphalographte 
dans l'Allemagne en guerre", Cet institut "Kaiser Wilhelm", 
était destiné aux recherches cérébrales. Autres il était 
installé - page I8 de mon exposé - à Berlin-Buch; et 11 é- 
tait r éparti en trois établissementx ; l'un à Munibh, je 
Passe sur celui de Muni , le troisième à Goettingen, le 
second qui m'intéresse était installé à Dillenburg en Hesse- 
Nassau, où las ection de pathologie spéciale est dirigée 

par le Dr HALLERVORDEN, et alors, ce qui est intéressant 


M. le Président . 
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Pa rrait-on voir l'original ? 
ET MOUNIER.- L'original ? (11 désigne le Secré- 


taire du Tribunal qui passe le dossier) le voici M. le 


Président. 


LE PRESIDENTĶ- Est-ce qu'on parle de la série L 


la documentation ? 
le Président, je vas ferai remar- 
juer que ce n° jue celui gui concerne 


le Document-Book du même Major Léos ALEXANDER, concern 


Dr RASCHER., Le numéro est le même.. 


produis 


mon 


.- Pages 20 et 21. 
LE PRESIDENT. Voul eZz-vous 
Je m'en rap te à la décision 
Tribunal considère cette lecture 
ne bornerai à ra eu Tribunal, 
document, 


HALLERVORDEN a co mandé la liyr: 


examinait, lorsqu'il dit ceci 
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"J'avais entendu dire que le 


A. suer homm ens divers établis- 
cela, c'est à dire tuer des hommes dens S 


Tlaxrs g 
sements à l'aide du gaz monoxyde de carbone. J'avais 
9 © l [s CA L y 


" RVOR DFI 


entendu dire “explique le tALLERVORD 


britannique le 
faire cela. Je 
cez mes <£ 
ardez au 


Hiers 


veau, 


lons 


tuer sur ] les infirm 


ait 


ļui conque paraissait fatigué ou était au põint de vue des 


infirmières ou des f) était inscrit sur 


une liste et transporté au Centre g (Ort. Le plus fâcheux 


dans cette affaire,c 'étatent les brutelités exercées par 


le personnel. Il choidssait ceux qu'il n'aimait 
inscrivait sur la liste," 


Je borne là mes citations M. le Président, 


que je voulais ensuite, à moins que le Tribunal donne la 


parole au Dr STAHN 


Llece 


me 
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DR STAEMER.- Avocat STAHMER pour l'accusé GOERING,- 


Je suis au regret de contredire ce qui vient d'être 
dit, car on ne peut prouver que ces faits se sont passés 
et que l'accusé GOERING en soit responsable. C'accusé 
GOERING déclare que ces choses lui sont cômrlètement in- 
connues et qu'il n'avait rien à faire Evec ce genre de 
choses, Autant que je sache, l'âccusation elle-même ... 

LE PRESIDENT.- Excusez-moi de vous interrompre 
Dr STAHMER. Vous aurez toutes les occasions de vrésenter! 
vos arguments pour démontrer que les preuves qui sont 


présentées actuellement contre l'accusé GOERING 
connues de lui, et n'ont rien à voir avec lui. Vow aurez 
toutes les occasions pour faire cela lorsque vous présen- 
terez la Défense. Pouxr-ts-sement- T] s'agitde savoir si 
ce document peut être admis ou non.Nous considèrons 
ment que ce n'est pas le moment de le faire, 
que ce document ne parle pas de GOERING et que GOERING 
cela. Nous verrons ceci au moment de la défense, 
argument montrer plus tar que GOERING igno- 
périences, Vous comprenez- ce que je veux dire 
DR STAHMAR.- Out, 
JUNIER.- M, le Préd dent, 


en présentant... 


RESIDENT,- Un instant é 


MOUNIER, continuez, 


Y "I A L 7 . 5 2 
PT _MOUNIER,- M, le Président, je 


Signaler que mon ami M. Elwyn JONES re arquer que 


preuve, étant donné les conditions 


dans lesg e = sté dé 
juelles ceci a ét déposé. Il s'agit d'un document 


+ e Mr y n 
qmi porte le titre : Neuropathology and Neuphysiology in- 


cluding Electro-encephalography, in wartime Germany". 


e 
7 
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Ces références se trouvent d'ailleurs à la copie 
anglaise que j'ai eu l'honneur de déposer dans le modes- 
te Livre de Documents que je vous ai produit tout à l'heu- 
re. 

LE PRESIDENT ,- Oui. 

PT _MOUNIER.- Je voulais vous 
en citant cé court passage .., 

LE PRESIDENT,- Un instant, La Cour ferait mieux de 
Conserver le document originel pour l'instant, de le gar- 
der. Oui continuez, 

PT MOUNIER, =- Mon but M. le Pr Sident , er 
court passare St de vous montrer ce 
tablerent atr 


afin de se procurer la matière nécessaire 


expériences, Ceci concerne, d'après l'Accusation : Hermann 


GOERING, cer, comme le Tribunal s'en rendra compte, ces 


expériences étaient faites en vue de se procurer d es ren- 


sel gnements d'ordre Scientifique ou PSeudo-scientifique, au 
Sujet des'effets sur les cerveaux des aviateurs de tous jes 
pouv£ient leur survenir, Ces expériences sont 


-+eS du Dr RASCHER, å TOPOS desquelles des cor- 


respondances ont été adressée Correspondances qui ntont 


pas pu demeurer ignorées de l'accusé G, car 
` , VA 


elles intéresset ent directement l'arme de l'Air dont à 6 E- 


e= 


tait le Chef. 


Je cite par exemple, une lettre du 24 Octobre T948 qui 


a été 4 É ar HIMMT TE iSCFE 
té adressée par HIMMLER au Dr RASCFER, que je dé; 
Jourd'hui sur le bureau du Tribunal sous le bs 
SPargner les instants du Tribunal, je ne lirai 
tre l A Pine t sf. D) 
C, Je me réfèrerat Simplement à un autre document qui 


déjà cité, C'est le document 545-PS, qui a été produit p 
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Délégation des Etats-Unis d'Amérique, sous le n° USA465 
du 20 Décembre 1945, et qie st une lettre qui prouve que 
le Maréchal MILCH a été chargé dès le 20 Mai I942 par l'ac- 
cusé GOERING, de trensmettre aux S.S., ses remerci ements 
spéciaux pour l'aide qu'ils avaient apportée à la Luftwaffe 
dans le domaine des expériences pseudo-médicales . Par con- 
séquent, nous considérons que sur ce point la responsabi- 
lité de l'Accusé Hermann GOERING se trouve nettement enga- 
Z ee 

Me Président, Messieurs, 
quelques points concernant l'accusé 
lesquels je voulais attirer la haute 
nal., Il existe dans mon exp 
GOERING, une conclusion e ne la lirai pas, avec 
nission du Tribunal. te n est un extrait d'un 


livre ancien qui st connu certaine- 


ment universellement, du moins en Allemaene et 


pelle :"Simplizius Simplizissimus" de Grim 


L LLG 


un ouvrage où l'on voit des personna 


Li C 


Malheureusement , 
du régime national-socialiste, 
Je passe donc à l'Accusé SEYSS-INQUART, dont 


intéresse plus particulièrement nos 


amis des Pays 
dont la France s'est faite aujourd'hui l'avocat. 


Président, Messieurs, c'est par cons équent 


ce Qui concerne l'accusé SEYSS-INQUART, à 


la fois au nom 


du Gouvernement des Pays-Bas et ens on nom propre, que le 


Ministère Public Francais va tirer d'une manière aussi 


brève que possible, les accusations individuelles gui 


sent sur ceta ceusé, 


Le rôlede l'accusé SEYSS-INQUART, sa participation 


à l'annexion de l'Autriche, ont été longuement étud 
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cours de ces débats, Mais son action en Hollande, mérite 
d'être aujourd'hui plus varticulièrementmise en u mière, 
Le IŠ Mai 1940, le Gouvernemmt Hollandais quittait 
les Pays-Bas pour gagner un pays ami et allié où sa pré- 
sence marquait sa ferme volonté de n'abdiquer en rien les 
prérogatives de sa souveraiiæté, 
Le 29 Mai 1940, 1 
rang de Ministre du Reich 
Commissaire d'Etat pour les ré 


donc considéré qu'à partir de cette 


capitulation de l! {rmée Allemande » l'accusé 


2 j 


» en vertu de sa fonction elle-même, a 


du prétendu gouverne 


a prononce 
tions purema t 


litiques, c'est 


de soutenir 
inelque sorte qu'un fonctionna 


sur des ordre ( neĝ l À à 
ires, d eme qu'auparavant en Autr: 


che il n'aurait été 
La date de ces 

a- ` 

Déptembre 


3 


car je n'ai pas voulu 


çon & eviter l'encomtreme: la Cour 
à J À J 


interrogatoi 
€ res citer au mo 


rogatoire contradictos E feri 
S OI ii ctoi u Ces écrits resteront 


Dlement pour l'édirfi Tribunal 
b L'L a . 


ER, l'interro satoire 
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PT MANIER.- Je m'incline, M. le Président, je 
sais d'avencé que vous ne pouvez pas prendre ceci comme 
une preuve, déjà constituée à vos yeux,étant donné 
aR PEAR 
LE PRESIDENTK- Vous pouvez nous l'imposer, 
PT MOUNIER. - Mon propos, M, le Président, est 
indiquer ,.., 
LE PRESIDENT.-: Il y a malentendu, D'après un 
cle du Statut, le Ministère Public peut interroger n'im- 
juel &ccusé;set cecie st un interrogatoire d'un des 
? Si le Ministère Public veut 1 aire, il peut 
dépos er comme preuve l'interrogatoiresst11 ne veut 
il peut s'abstenir, L'interrogatoi re peut 


pas da'a 


lusion à cette 
simolement de dire qu'au moment de 


tradi ctoire, ous pourrons du moins je l'espère, 


en présence de ses déclarations l'accusé dont je p 


ite 


Avec la >rmissiot e la Cour, j'asboräerat tout d'a- 


bord le question de l'activité terroriste de l'accusé SEYSS 


32 LD 1 


INQUART, Elle St manifestée par les 


Tout d'abord, par tout Un Système d'amendes collecti- 


En Mars I94I, il institue un système .d': 


‘endes collec- 


qui frappait les cités hollandsises, ou se 1enifes- 


$ à r ' > £ A É omi z , . L 
tait ce qu'il croyait des léments de R sistence, C'est 


ainsi que la ville d'Amsterdam aß payer une amende de deux 


millions et demi. 


L'accusé SEYSS-INQUART, établit également le 


système 


des otages., Le Ie Mai I942, 11 publiait une proclamation 
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Où il mentionnatt l'arrestation de 45 personnes occu- 
pant d'importantes situations et qui étaient 4mplement 
suspectes dfêtre en relations avec la Résistance, 

En fait, l'accusé a reconnu devant le Colonel Thomas 
DODD... Non je m'arrête, M, le Président, je n'ai pas pro- 
duit ces interrogatoires, Je passe Fns=-doeursst au-dessus 
de ce Passage, j'indique simplement cela d'une façon géné- 
rale, et je supplie la Cour de ne pas considérer cela com- 
me infraction au Statut. J'indique simplement à la Cour, 
qu'ici encore, l'accusé SEYSS- NQUART s'estr etranché der- 
rière l'ombre du Chancelier du 
HITLER, 

Le 7 Juillet 1942, par un D. 
lue les Tribunaux Allemends dont 11 dési 
juges, connaf trait ent des causes intéressa 
les citovens allemands sy >] lollande ne is ats 
toy ens suspects 108 : 1e > le Reich, contre 

époque d'ailleurs, l'accusé SEYS JUA RT 

introduisait la eine de mort contre ceux mi n'auraient 
pas accompli convenablement les têches de sécurité assignées 
par la Wehrmacht ou la Police de Sécurité, ou bien 
ra ent omis d'informer les postes de Commanden 
de tous les projets criminels 

et dont ils auraient 

LE PRESIDENT,- M. MOUNIER, par la proclamation du I8 


Mai I942, vous ne nous avez pas donné de numéro ? 


BT _ MOUNIER. - M, le Prési dent, je dois vous indi uer 


17e Je me réfère d'une manière générale au rapport officiel 
R > MA = ns fa 
du Gouverne ent Hollandais, Le *OUVernement a déposé un r an 


port... 
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LE PRESIDENT.- C'est déclaré là-dedans ? 
Oui M., le Président. 
is Est-ce gue ceci 
nent du 7 Juillet I942. 


PT_MOUNIER.- Oui M.le Président, 
an o a o a a a aD 


rar 


L'accusé SF 


SS-INQUART, a également nommé le S.S. 


Obergruppenführer RAUTER, comme Commissaire Général pour 


le Sécurité. C& dernier estr esponsable de tous les meur- 


/ 


tres de milliers de Néerlandais qui ont été exécutés a 
l'accord passif de SEYSS-I 
tion de RAUTER a toujours été maintenue et 
rapportée, 
le Gouvernement d Pays-Bas 
d'avoir créé toute une 
tribunaux d'exception, 
En Mai I945,i] $é une juridiction sg 1a À 


et 
, 


umia vatent. été 11- 


nouveau er une rési stance 


ferme dans les usines ! landaises, et la n uvelle juri- 


aletion sommaire ainsi créée condamna plusieurs citovens 


/ 


hollandais qui furent exécutés; d'ailleurs l'accusé 


cours d'une réunion de collabore landais 
dais, 


ne jua 
jua mesures de ter- 


reur, et d'en revendiguer la responsabilité. 


lacousáé © TA s TNOTTA Ri j 7-7 2 
L'accusé SEYSS INQUART, 1] Hollande, le repré- 


sentant a yns m iTo T7 s A 
sentant suprême de HITLER. I] doit donc être cons id éré 


responsable avec l'accusé SAUCKEL, de la déportation 


+ O fæ] a m A ye 
travailleurs en masse, de Hollande vers le Reich, de I940 


à Q A E a d f 1 
à 1945, et si les Autorités Militaires Allemandes 


> Ont èu 
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pour leur part à intervenir dans la mobilisation 
main-d'oeuvre, les fonctionnaire de KEL en Hollande 
se trouvaient normalement pPlecés sous l'autorii du Com- 
tenu 
de leurs issements, 
a signé le Décret du 
se trouve au rapport 
dans une publica 
gatoire de la main-d 


uiconque ne voul: 


I94I-I942, 


sitionna 


es bombarde 


)Ccupantes 


fête de 
Dans 1 ‘organisation du 


out de mettre à exécut on le blan de 
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SPEER, une aide efficace dans le pillage de 1'économie 
hollandaise, On peut soutenir qu'un vaste marché noir 
a été ainsi encouragé et entretenu. 

Le "Vierjahresplan" utilisait des accapareurs pour 
ses prétendus achats, mis lorsque les organes hollandais 
de pours ite voulaient intervenir, ils en étaîënt empêchés 
par la Police Allemande, 

En I940, l'accusé SEYSS-INQUART, promulæua une or- 
donnance permettant aux Autorités Allemandes de Hollande 
de confisquer les biens de toutes les personnes que l'on 
pouvait accuser d'activité hostile au Reich Allemand, 

Les biens de la famille royale furent, sur l'ordre de l'ac- 


© 


cusé SEYSS-INQUART confisqués par le Commissa: 
a! 

pour la Sécurité, Les tro upes/occupation pouvaient rêfler 
tout ce qui leur était utile. Cette spoliation s'est ma- 
nifestée d'une façon particulièrement cruelle, en ce qui 
concerne les enlvements abusifs de produits alimentaires. 

wn effet, ainsi q ue l'indiquer le rapport offictel 
du Gouvernement Hollandais, et le document jui a 
déposé par la Section Economique du Ministère Public Fran- 
 Gais sous le n° RF-I39 et RF-I40, dès le commencement de 
l'occupation, les stocks de ravitaillement ont été enlevés 
systématiquement, et avec l'accord de SEYSS- 
que les produits agricoles jui ont été transportés en 
lemagne, Lorsquèn Septembre 1944, après le libération 
Sud de la Hollande, une grève des Chemins de Fer éclata 
dens le nord, SEYSS-INQUART a défendu, en vue de briser 
la grève, le transport de tout ravitaillement du nord-est 
vers l'ouest et de ce fait, 11 a été impossible de cons- 


tituer des stocks divers dans l'Ouest. 


responsabilité de la famine gui 
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sévi pendant l'hiver 1944-1945 et qui coûta la vie à 
environ 25.000 Néerlandais, incombe aussi à SEYSS-INQUART, 
En ce qui concerne les objets d'art, le 
sévi de la même façon. L'accusé SEYSS-II 
considéré comme responsable pour awir organisé l'en] 
ment d'objets d l'art en Hollande du fait qu'il 
spécialement auprès de lui son ami le Dr MUEHLMANN 
dans cette branche, 

à ce sujet, au document déposé par 
section Economique du Ministère Public Français, sous le 
n° 1542-, 1545 et 1544. Enfin, l'accusé SEYES-INQUART a 
pris toute une série de mesures contraires aux lois 
ternationales, et qui ont causé aux Pays-Bas un préiu 
considérable. 

En I94I, les autorités néerlandaises avaient insti- 


tué un contrôle des devises,qui permettait de suivre les 


acquisitions faites en monnaie allemande, soit de marchan- 
S, Soit de fonds publics, et ce dans le but d'éviter 
que l'économie des Pays-Bas ne se vit abusivement privée 


. 
L 


soit de ses richesses m térielles, soit de ses devises. 


Le óI Mars I94I, l'accusé SEYSS-INQUART abolissait 
la frontière "devises" existant entre le Reich et le ter- 
ritoire hollandais occu Il ouvrait ainsi le route à 
tous les abus commis en matière nonétaire par la puissance 
occupante, venant s'ajouter aux inadntssibles exigences 
allemandes en matière de frais d'occupation 
de Reïchsmarks le 24 Mr s I941I. 

Le contrôle de la f rontière, ent 
landais occupé et l'Allemagne, fut égaler 
l'ordre de GOERING afin d'activer encore le pillare 


Là 


conomie néerlandaise., Et lors jue la fortune de 


5 
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tre contraire à la Wehrmacht, et surtout après 


mença d' 
le Ier Septenbre I944, les destructions devinrent systé- 
matiques. Les objectifs que se proposaient les Allemands 
dans les Pays-Bas étaient les suivants : 

I°) Démolir ou rendre inutilisables les us 
chantiers maritimes, les bass 
tusires, les exploitations minières, les ponts, les ins- 
tallations de chemin de fer. 

2°) Tendre des inondations dans la partie ouest des 
Pays-Bas. 

59) S'emperer des matières premières, des produits 
Semisouvrés, des produits manufacturés 
tantôt au vu de bons de réquisition 


nent, mais dans de nombreux 


4°) Forcer les dépôts de Valeurs, de diaments, etc, 
s'en emparer illégalement, 


La conséquence de toutes ces mesures dont l'accusé 


SEYSS-INQUART est responsable, ou dont il partare pour une 


forte part la responsabilité, a été de #sploncer les Pays- 
Bas dans une misère indicible et imméritée, 

J'en ai terminé M. le Président avec l'accusé SEYSS- 
INQUART, 

LE PRESIDENT ,- M MOUNIER, combien de temps croyez 
vous parler cet après-midi ? Si je comprends bien, le cas 


HESS sera présenté après et c'est important aue ceci soit 


terminé aujourd'hui, afin que le Ministère Public Sovtéti- 


que puisse avoir une journée entière pour sa déclaration 


d'ouverture, 


PM MOTIN TOD A 
EL MOUNIER = C'est avec la neilleure gcrêce, u'hier 


Come aujourd'hui, je Suis prêté aux dé 





sirs jue vous avez 


LU HN 


bien voulu exprimer, Je comprends parfai tement souci 
d'esbrêcer dans toute la mesure du possible ce: 


lag y Nr PETE | A 2 + 
c'est pourquoi ce tin j'ai écourté les explicatio 


de vous fournir., C'est pourquoi éga 


‘u nom du Ministère Public Francais 
[3 ançais, 


présenter le cas des autres 


\ectueus 
ous avon 
et JODL, 
début de l'audience 


p 


confrère et 


Cour, 


3 La ~ e 
aeux ni ures, r une neure 


mi que. 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


Séance du jeudi 7 février 1946, ouverte à 
14 heures 10, sous la présidence de 


LORD JUSTICE LAWRENCE 


M. QUATRE. - Monsieur le Président, 


Messieurs , 


L'honneur m'est fait aujourd'hui de mettre 
un terme à l'exposé du ministère public français en ras- 
semblant les charges qui pèsent sur les accusés Wilhelm 


Keitel et Alfred Jod1. 


Avant d'aborder mes explications, je demen- 


derai au préalable au Tribunal l'autorisation de présen- 


ter quelques rem:srquess 


Tout d'ebbrd, pour épargner le temps du Tri- 
bunal, nous avons joint les deux accusés dans le même ré- 
qui si toire., Leurs activiéés furent si communes qu'en les 
séparant on s'exposerait à des répétitions. Le même souci 
de gagner du temps m'a déterminé à condenser au maximum 


mes explications. 


Cet exposé comprendre trois parties : dans 
une introduction, je me suis attaché à situer les deux 
accusés dans le cadre de leurs activités. Une Première 


partie consacrée à la préparation des plans d'agression 
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ne sera citée que pour mémoire , elle a fait l'objet dé jè 
d'explications suffisamment pertinentes. La deuxième paré 
tie retiendra seule mon attention, Elle concerne la res- 
ponsabi lité des accusés dans les crimes comis à l'occe- 
sion de la guerre, À ce propos, je ne ferai pas état de 
tous les documents, témoignages, interrogatoires qui con- 
cernent ces deux accusés. Si leur culpabilité est fonc- 
tion de la répétition de leurs crimes, elle se caractérise 
avant tout par l'intention crininelle qui a présidé à 
leur exécution. Cette intention criminelle est particu- 
lièrement nise en limière par quelques documents auxquels 
je me suis arrêté. Je demenderei su Tribunal d'en faire 
quelques citation, à dessein, elles seront les plus cour- 


tes possible. 


Les docurents cités le seront d'abord sous 
l'indication du numéro d'audience que vous trouverez, Mon- 
sieur le Président, inscrit en rouge dans les marges de 
l'exemplaire renis entre vos mains. J'indiquerai ensuite 
le numéro original et s'il s'agit d'un document, déjà dépo- 
sé, je fournirai la date de ce dépôt et le numéro sous 


lequel il a été effectué, 


Chef du Parti National socialiste, devenu 

Chencellier du Reich, Hitler s'attache à soume ttrel'armée 
allemende à se seule volonté. L'unité qu'il avait établie 
entre le parti et l'état devait, dans son esprit, régner 
sur l'Armée, l'Etat et le Parti, Ainsi seulement, lama- 
chine de guerre serait capable de rempdir son office. Le 
Farti donnerait l'impdlsion, l'Etat la traduireit en actes 
et l'Armée l'imposerait en cas de besoin à l'intérieur com- 


1e à l'éxtérieur, 
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Pour atteindre ce bùt, il fallait d'abord 
imposer une législation subordonnent réellement toute 
l'orgenisation militaire au Fthrer, Il fallait aussi pro- 
céder à l'élimination des personnalités trop peu souples 
pour se plier à ces mesures ; l'exécution de Von Schlei- 
cher en 1934 et la disgrâce de Blonberg en 1938 en sont 
deux exemples. Il ne restait plus qu'à pourvoir à leur 
remplacement par des chefsnilitaires à le conscience est 
sez large pour jouer le rôle d'exécuteurs fidèles ; Keitel 


et Jodl sont de ceux-ci, 


Leurs convictions personnelles et la fortune 
soudaine de leur carrière en sont deux témoi snages. Inter- 
rogé le 3 août 1945 par le Colonel Ecer du service de 
la justice militaire tchécoslovaque, l'accusé Keitel per= 
le ainsi de ses relations avec Hitler et le perti natio- 
nal-socisliste ( c'est le document RF-1430, anciennement 


RF-7I0 ) 


" Au fond de moi-même, i'éteis un 
fidèle teneant d'Adolf Hitler et mes convictions politi- 
ques étaient nati onales- socialistes. Quand le Fthrer 
m'a accordé sa confiance, les contacts personnels que 
j'ai eu avec lui m'ont fait évoluer vers le National- 
Socai li sme» Aujourd'hui encore, je reste un partisan 
convaincu d'Adoif Hitler, ce qui n'implique pas que 
j'adhère à tous les points du programme et de la politi- 


que du Parti. " 


Le 7 novembre 1943, prenant la Parole à 
Munich devant les chefs du Reich et des provinces pour leu 
exposer la position stratégique de l'Armée allemande eu 


seuil de la cinquième année de la guerre, Jodl déclare 
fr. 1431 


dans sa pérore à 
ans 88 Péroraison ( L-72, dépsé par le Ministère Public 
~| 
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américain le 27 novembre 1945, sous le numéro US-34 ) 


" A cette heure, j'aimerais certi- 
" fier, non pas avec mes lèvres mais du plus profond de 
" mon coeur, que notre confience et notre foi dans le 


" Führer sont sans limites. " 


Keitel qui en 190I avait embrassé la carriè- 
re des armes était encore colonel en 193I. De 3 ans plus 
jeune que lui, Jodl étsit seuglent nommé lieutenant-colo- 
nel en 1932, malgré les chances de la guerre 1914-18, 

Ces années ne leur avaient offert qu'un avancement médi o- 
cre, celles qu'ils allsient vivre devaient les porter au 
faîte des honneurs et des responsabilités. Ils voyaient 
enfin se lever leur étoile en même temps que montait celle 
du nouveau maftre de l'Allemagne, Et d'emblée, ce fut 


l'accessicn à la vie officielle, 


Pendant ces ennées qui précédèrent la guerre, 
Keitel ne cesse d'exercer des fonctions élevées aux éche- 
lons suprêmes de l'organisation des forces aréées alle- 
mandes, 

Jouissant d'une faveur particulière auprès 
du nouveau maître de l'Allemagne, il mit tout en oeuvre dès 
l'accession d'Hitler au pouvoir pour renforcer l'influence 
de l'idéologie nezie à l'intérieur de l'érmée. Son action 
au Wehrmechtemt fut perticulièrement féconde. Il s'agissait 
là de l'organisme ministériel remplaçant pour un temps 
le Miristère de la Guerre du Reich et comptant au nombre 
de ses attributions la préparation et la coordination des 


projets intéressant l'Armée allemande, 
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Le passage de l'eccusi dens ce service fut 

d'eutent plus merqué qu'une profonde réforme de structu- 
re venait d'être ppérée. Le Reichswehr des soldets de mé 
tier cideit le place à la Wehrmacht recrutée per la voie du 
service militaire oblisetoire, Il ne suffisait pes d'eppeler 
toute le jeunesse ellemende sous les drepeeux, encore fal- 

&it-il la nourrir, l'hebiller, le 
et rnissaentes, ggk Cet uccroissement des effectifs, ces dél 
buts d'une économie militaire et d'une politique de réer- 


pour i 
mement sont/une grande PAPERS fruits des efforts de 


“ 


l'eccusé qui ce moment lè jouissait sinon en droit du 


moins en fait des prérogatives d'un ministre de le suerre, 


février I928, Hitler supprime le 


ministère de le guerre et se procleme comnendent en chef, 
il transfère les principales attributions đu ministère au 
heut com endement de l'armée dont le chef Keitel devenett 
en meme temps chef de l'Etet major personnel du Fuhrer, 

L'eccusé devait conserver ses fonctions jusqu'au 
moment de la capitulation des armées allemandes . 

En tant que chef du Haut commandement de l'ar- 
mée Keitel n'exerçait pas une autorité directe sur chacune 
des trois armes constituant la Wehrmacht : l'armée de terre 
l'aviation et la marine, qui étaient directement subordonnées 
à Hitler . Chargé plus spécialement de coordonner les 
questions intéressant ces trois armes, il est l'agent de 
liaison entre Hitler et ces trois formations , mais il est 
plus que cela : son rôle est avant tout celui d'un conseiller 
Il centralise les informations qui lui proviennent des diffé- 
rents services placés sous ses ordres . Ce sont les comptes- 
rendus de l'état-major d'opérations confié à Jodl, les rensei. 
gnements provenant du service de l'amiral Canaris, les es 
rapports du dépertbment économique des forces srmées Los 


services administratifs, financiers ou juridiques , Pour per 
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sohnelles et autoritaires que fussent les méthodes de 
travail d'Hitler, elles ne sauraient exclure la participatio 
régulière et constante de Keitel aux actes de son maitre , 
C'est lui qui est à même de répondre aux exigences de son 
chef , de suggérer, de préparer ou de modifier ses décisio 
Si l'on tient compte de ses qualités de membre du Conseil 
de Défense du Resik Reich, , de Membre du Conseil de 
Cabinet secret, et de l'importance de leur caractère poli- 
tique, il est aisé d'entrevoir l'étendue du rôle joué par 
l'accusé dans tous les domaines , qu'il s'agisse de la prépa 
ration des plans militaires proprement dits, de la vie de 
l'armée ellemande, ou de son comportement, de la répartitior 
de la main d'oeuvre, ou de la mise en oeuvre des ressow ces 
économiques . 

Dès qu'une réunion se tient au Quartier généra] 
ou à la Chancellerie, æmtaïtaxauit Keitel est présent, il es 
présent au moment où Hitler prend les déci sions capitales . 
Il est présent encore à son côté lors des marches sur 
les pays à annexer . Et lorsqu'il s'agit de transmettre les 
ordres d'Hitler , il ordonne à son tour en développant la 
pensée de son chef et en apportant sa contribution personne 


le . En ganzi contresignant kes décrets d'Hitler, Keitel 


n'ajoutait rien à la validité de ces téxtes eu égard au 


âroit positif du Troisième Reich , mais il en garantissait 
envers Hitler l'utilité pour la Wehrmacht et l'exécution : 
scrupuleuse . C'est en cela notamment qu'il a engagé sa 
responsabilité . 

Come Keitel, Joûl fait partie de ces homes 
qui ont misé sur le succès du nouveau régine et de son 
créateur +. 

Son attitude , ses ordres, son action révèlent 
qu'il fut un général d'inspiration politique attaché à 


Hitler qui lui prodiguait ses faveurs . Assumant la direc- 
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tion de l'état-major âes opérations au Haut commande- 
ment de l'armée, il prenait, lui aussi une partiactive et 
importante dans l'élaboration des ordres de son 
chef . Certes, Hitler incarnait toute volonté (page 9 de 
mon expħsé) mais les deux accusés qui pendant les hosti- 
lités partagèrent sa vie de tous les jours , provoauaiènt 
ses décisions , les élaboraient, an a ssuraient l'exécution: 
Ce rôle de conseiller Jodl l'a rempli quoique 
sa compétence théorique fut loin d'atteindre celle de Keitel. 
Il n'empêche qu'il intervint dans les domaines qui dé- 
passaient le cadre des opérations pures et dans lesquels 
il ensagea sa responsabilité personnelle . 
Cette responsabilité des deux accusés porte 
en premier lieu sur la préparation et l'exécution des plans 
d'agression . Nous ne reviendrons pas sur ce point . 
En cette matière notre collègue britannique M. Roberts , a 
parfaitement mis en lumière le rôle joué par ces deux 
accusés et nous nous attacherons plus spécialement à leur 
responsabilité à l'occasion de la conduite de la guerre . 
Tout d'abord responsabilité en matière de meurtre 
de mauvais traitements de civils, mxéxinairax , de sanctions 
collectives, de meurtres d'otages . (page I3 de mon exposé) 
| Dès le début de la guerre, au fur et à mesure 
de t'occupation de nouveaux territoires par les armées 
allemandes, apparaissent avec elles, des mesures contre 
la population civile, prises en violation des lois de la 
guerrë et du droit des gens . Elles vont, des violations 
les plus bénignes en apparence jusqu'aux sanctions les plus 
sévères, aux traitements les plus durs , aux exécutions 
les plus inhumaines, et les plus inutiles . 
Que l'on se tourne vers les territoires occupés 


de l'Est, vers la Norvège, vers les pays de l'ouest, par- 


tout ce sont les mêmes réactions, la même exécution scru- 


puleuse des mêmes directives . 
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Le I6 Septembre I94I Keitel signe un ordre rela- 
tif à la répression des mouvements communistes d'insurrec- 
tion dans les territoires occupés . C'est le document RF 
1452 , 589 PS , le Tribunal me permettra d'en donner une 
courte lecture . 


Les directives de Keitel sont les suivantes . 


" A l'occasion de chaque cas d'insurrection 
contre la puissance occupante allemande, sans considération 
pour les circonstances de détail, il devra être conclu à 
une initiative communiste . 

"Pour étouffer les menées dans l'oeuf, on de- 
vra à la preuière occasion faire usage des moyens les plus 
sévères, afin d'assurer l'autorité des forces d'occupation 
et dé parer à une extension . De plus, il ne faut pas ou- 
blier que dans les pays en question, une vie humaine vaut 
moins que rien et qu'un effet d'intimidation ne peut être 
atteint que par une rigueur inaccoutumée . En réprésaille 
de la mort d'un soldst allemand, , doit, dans ce cas, être 


considérée comme adéquate, la peine de mort eso 
LE PRESIDENT.- Je crois que ceci a déjà été lu . 


M.QUATRE.- Bien Monsieur le Frésident. 
Le 5 Mai 1942 , se tournant plus spécialement du côté de 
la Belgique et de la France, Keitel ordonne pour ces deux 
pays des prises et des exécutions d'otages . Ceux-ci seront 
choisis parmi les nationalistes, les démocrates, les com- 
munistes . C'est le document RF 1455, 1590 PS , dont l'ori- 
ginal est actuellement entre les mains du Ministère public 
de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, qui 
ne manquera pas de le déposer au cours de son exposé . 

Cet ordre ne fait que confirmer des directives 


antérieures, puisquen Août et Septembre I94E „aos ordres 


de 
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Le Gon RAE Ven Tu djrage, 


du Commandant en chef en France, avaient déjà pour objet des 


exécutions d'otages . C'est le document 1434 RF et 1588 PS 


déposé le 29 Janvier 1946 par le Ministère public fran- 
çais sous le N° RF 274. 

Pour imposer le calme dans les territoires occu- 
pés et mettre les membres de l'armée allemande à l'abri de 
tout attentat, Keitel n'hésite pas à violer les stipulations 
des articles 46 et 50 de l'annexe de la Convention de la Haye 
qui proscrit , de la part de l'armée occupante, l'emploi 
de tous moyens de contrainte , de représaille de caractère 
collectif et qui impose au contraire le respect de la vie 
des individus . 

Ce ne furent pas là violations de caractère iso 
lé, dans tous les pays occupés les mêmes faits se reprodui- 
sent . Ces arrestations préventives sont érigées à l'état 
de système, elles répondent bien au but que s'était fixé 
le Haut commandement de l'armée : assurer de cette manière 
une certaine attitude de la population qui soit d'intérêt 
militaire . Les termes du document RF 1435 que je viens de 
citer sont sans ambiguité . 

"Il dit : " Il est conseillé à tout commandant 
militaire d'avoir toujours à sa disposition un certain 
nombre d'otages de différentes tendances politiques ... il 
est important qu'il y ait parmi eux des personnalités diri- 
geantes bien connues ... selon le milieu du coupable des 


otages du groupe correspondant seront fusillés en 


cas d'attentat ..." 


Cette institution d'un régime de terreur devait 
trouver son épanouissement dans l'Ordonnance d'application 
du décret :"Nacht und Nebel” prise par Keitel le I2 Bécem- 
bre I94I . C'est le document RF 1436 que je dépose aujour- 


d'hui comme 669 PS , Le Tribunal me permettra de lire 
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quelques lignes caractéristiques des intentions de Keitel . 


LE PRESIDENT.- Je crois qu'on nous a cité ce dé- 


cret plus d'une fois déjà . 


M.QUATRE. - Je m'excuse onsieur le Président 
et je passe . 

C'est là l'origine de cette déportation à la- 
quelle la France entre autres, a payé un si lourd tribut . 
Il n'est point besoin d'insister . Vous connaissez les trai- 
tements infligés à ces femmes et à ces hommes arrachés à 
leur foyer au mépris de tous les droits, les atrocités 
commises sur eux sont présentes à tous les yeux . 

Signalons également c'est le document RF I457, 
document U K 20, déposé le 9 Janvier 1946 comme GB 165, 
que dans l'ordre du 26 Mai 1945, signé par ses soins, Keitel 
prescrit dans le paragraphe 5, que des enquêtes détaillées 
devront être faites dans des cas donnés sur les parents 
de Français qui se battent pour les Russes, si ces parents 
résident dans la zone occupée de France,. Si l'enquête 
révèle que ces parents ont donné leur aide pour faciliter 
leur fuite de France, il faudra prendre des mesures sévères 

Le 22 Septembre 1945, le Haut commandement de 
l'armée, sous la signature de Joûl cette fois, envoyait 
au Commandant en chef au Danemark, un télégramme intéres- 
sant à un double titre . C'est le document RF 1458, UK 56 
déjà déposé le 3I Janvier 1946 , sous le N° RF 525 . 

Le premier paragraphe autorise l'enrôlement 
des nationaux denois dans des formations militaires de 
l'armée occupante, en l'espèce des formations SS . 

Outre que ce fait est contraire au respect de l'honneur 
des individus, il va à l'encontre des termes du préambule 
de la Convent ion de la Haye qui stipule que dans les cas 


non-compris dans les dispositions règlementaires, les popula 


tions et les belligérants restent sous la sauvegarde des 
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des lois de l'humanité et des exigences de la conscience 


publique . " 


Cette tentative de germanisation faisait bon 
marché des exigences de la conscience publique . 

Quant au deuxième paragraphe qui ordonne la dépor 
tation des juifs du Danemark, ;, / c'est la mise en applica- 
tion du principe général de déportation des populaÿions juive 
qui devait aboutir à leur élimination . Le Tribunal est 
suffisamment instruit sur ce point pour qu'il soit utile d'y 
insister . 

J'en arrive “aintenant aux dévastations injusti- 
fiées, aux destructions de cités, villes et villages . 
Fège 20 de mon exposé . 

La politique de terrorisme que les armées al- 
lemandes menèrent en France contre les forces françaises de 
l'intérieur, contre les membres de la résistance dépassa 
toute mesure quand l'eesupatien occupant se tourna cette foi 
non plus contre les résistante eux-mêmes, mais contre les 
habitants des villages et cités soupçonnés de donner asile 
à ces patriotes ou de leur procurer une aide . Je cite à 
ce propos une brochure émanant du Haut commandemant de 
l'armée allemande en date du 6 Mai 1944 portant au nom 
du chef de 1'OKW la signature de l'accusé Jodl . C'est le 
docèment RF 1439 anciennement RF 665 , déposé le 5I Janvie 
1946 sous le N° RF 4IT 

Le paragraphe I6I de cette notice est ainsi réd 


gé : 


"Le nettoyage des villages soupçonnés de re- 
céler des bandes nécessite de l'expérience . Les forces 
du service de sécurité et la gendarmerie secrète de campa- 
gne sont à employer . Les véritables auxiliaires des bandes 


doivent être reconnus et saisis avec la dernière énergie . 
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"Les mesures collectives contre la popula- 
tion de villages entiers, parmi lesquelles l'incendie des loc 
calités ne peuvent être ordonnées que dans des cas excep- 
tionnels, et exclusivement par les commandants de divi- 


sion ou les chefs de la police et des SS a 


Page 2I de mon exposé . Mais, ce que l'accusé 
Jeël Jodl avait prescrit comme une mesure exceptionnelle 
devint au printemps et dans l'été 1944 en France, une rè- 
gle commune . Actions de catactère isolé au moment de la 
signature de cette notice, elles revétirent celui d'opéra- 
tions de grande envergure, henées par les unités de l'armée 
secondées, contrairement aux exigences du droit des gens 
par des forces du service de sécurité et de la gendarmerie 
secrète de campagne . Sous prétexte d'investigations ou de 
représailles contre les éléments locaux de la résistance, 
officiers et soldats allemands observèrent scrupuleusement 
les consignes données par le Chef dé l'état-major d'opéra- 
tions . 

Et c'est ainsi que le repli des armées alleman- 
des en France fut jalonné par ces cités et villages désor- 
mais morts, qui ont nom, entre autres, Oradour sur Glane 
Maillé, Cerisay, Saint Dié, Vassieux en Vercors . Jodl por- 
te le poids de ces opérations de "nettoyage " qui commenes 
çaient par les arrestations les plus arbitraires, pour 
atteindre aux tortures, aux massacre généralisé des habi- 
tants, hommes, femmes, Pere: enfants, même les en- 
fents en bas âge, au Aa l'incendie des localités 
Aucune discriminati n parmi les habitants : tous, même les 
plus jeunes enfants étaient de "véritables auxiliaires ." 

Jamais les nécessités de la guerre n'ont justi 
fié de telles mesures qui constituent autant de viola- 


tions des articles 46 et 50 de la Convention de la Haye . 
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J'en arrive, -page 25 de mon exposé- à la mobi- 
lisation des travailleurs civils et à la déportation des 
civils pour le travail forcé . 

Le décret de nomination de Sauckel en qualité 
de "mandatäâire général pour l'utilisation de la main d'oeu- 
vre" en date du 2I mars 1942, porte les signatures de Hitler 
Lammers, Chef de la Chancellerie du Reich et de Keitel . 
C'est le document RF 1440 . I666 PS déposé le I2 Décembre 
1945 sous le N° US 208 par le Ministère public américain 

Il stipüle dans son paragraphe premier le recru- 
tement de toute la main d'oeuvre civile disponible aux fins 
d'utilisation pour l'industrie de guerre allemande, et en 
particulier l'industrie d'armement . Seront soumis à cette 
obligation tous les travailleurs non employés de l'Allema- 
gne , du Protectorat, du Gouvernement général et de tous les 
territoires occupés . C'est là une violation des articles 
52 de la Convention de la Haye 

Le 7 Novembre 1943 au cours du même discours 
auquel nous avons fait allusion tout à l'heure, l'accusé 
Joal faibant allusion aux tâches qui incombaient aux popu- 
lations des territoires occupés par l'Allemagne, déclare, 


document RF I45I que j'ai cité tout à l'heure : 


"A mon avis, dit-il, le temps est venu de pren- 
dresans scrupules des mesures rigoureuses et résolues au 
Danemark, en Hollande, en France et en Belgique, afin 
de contraindre des milliers d'oisifs à exécuter le travail 
de fortifications plus important que tout autre travail . 


Les ordres nécessaires à cela ont déjà été donnés ." 


Sauckel ne se fut pas autrement exprimé . 


Jodl se fait lui aussi le champion de cette réquisition 
de services pour utiliser à des fins militaires profitables 


à l'Allemagne seule, le potentiel de main d'oeuvre des pays 


de l'Ouest occupé . Il importe peu que la Convention de la 
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Haye dans son article 52 prohibe de tels procédés , 
Le souci du triomphe de l'Allemagne, la guerre 
totale priment pour lui aussi, le respect des conventions 


internationales ou des usages de la guerre , 


J'en arrive maintenant à la responsabilité de 


l'accusé Keitel dans le domaine du pillage économique et 
artistique . Je serai très bref . Je signale à l'attention 
du Tribunal trois documents qui lui ont déjà été versés . 
Je ne fais que rappeler leurs références pour mémoire . Ce 
sont les documents RF I44I, FA I, 157 PS et RF I400 déposés 
le I8 Décembre 1945 par le Ministère public américain 
tépuxéax sous le N° US 379 C'est enfin le document RF 
1445 , I358 PS déposé à l'audience d'hier sous le N° ISIO 

Je me permettrai simplement en cette matière 
de déposer aujourd'hui devant le tribunal, une courte let- 
tre de 5 lignes adressée par l'accusé Keitel à l'état-major 
spécial Rosenberg , chef de l'Einsatzstab , RF 14444 docu- 
ment I48 PS qui est ainsi rédigée : 


"Très honoré Monsieur le Ministre d'Empire 

"Comme suite à votre lettre du 22 Février , je 
vous informe que j'ai chargé le Haut commandement de Tarmée 
.de prendre, en accord avec votre délégué les décisions 
nécessaires pour le travail des Kommandos ag serviceg 


spécial dans le territoire des opérations ." 


On peut donc dire que l'activité de Rosenberg 
s'est accompagnée dès le début de l'appui constant et de 
l'assistance de l'armée . Et c'est en cela que Keitel a ap- 
porté lui aussi sa contribution personnelle au pillage 
artistique de la France et des pays de l'Ouest . Ces mesures 
étaient au début entourées d'un semblant de justification 
juridique. Elles n'avaient pas lieu,aux dires de Keitel, 


en vertu d'un droit de prise, mais comme simple garantie 
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lors đes négociations futures de la paix , mais ces mesures 
dégénérèrent bien vite en une spoliation généralisée des 
trésors d'art de tous ordres possédés par les pays de l'Ouest 


et contrairement aux stipulations des articles 46 , 47, et 


56 de la Convention de la Haye qui interdisent la confisca- 


tion đe la propriété privée, le pillage ou la saisie d'oeuvr 
d'art et de science par les Membres de l'armée occupante . 

Jtai atteint maintenant le derniere partie impor- 
tante de cet exposé qui concerne (page 28) les violations 
des conventions et lois de la guerre relatives aux prison- 
niers de guerre . 

Dans ce domaine en particulier Keitel et Jodl 
se sont rendus coupables de mesures particulièrement injus- 
tifiées et contraires aux lois de la guerre . 

C'est d'aborä la violation de l'article 6 de 
l'annexe de la Convention de la Haye, qui stipule que"les 
travaux exécutés par les prisonniers de guerre ne seront 
pas excessifs et n'auront aucun rapport avec les opérations 
de la guerre ," 

Or, dans un mémorandum signé par ses soins, en 
date du 5I Octobre I94I, Keitel en tant que chef de l'OKW 
asteint à un travail en rapport avec les opér:tions de la 
guerre, les prisonniers de guerre russes, internés dans le 
Reich . C'est le PA 9 déposé par le Ministère 
public américain le I2 Décembre 1945 sous le N° US 214 


Dans ce texte Keitel s'exprime ainsi 


"Le Fuhrer vient d'ordonner que même la capacité 
de travail des prisonniers de guerre russes soit largement 
utilisée par des affectations massives au service de l'indus- 
trie de guerre ." 

Et c'est la mise sur pied immédiate d'un program 


me d'incorporation de ces prisonniers à l'économie allemande 


de guerre : 
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Ce document ne concerne, il est vraij en I94T, 
que les prisonniers de guerre russes , mais dès le 2I mars 
1942 l'affectation de tous les prisonniers de guerre à 
l'industrie de guerre allemande et en particulier à l'indus- 
trie d'armement, se trouve réalisée . Le décret de nouination 
de Sauckel au poste de Flénipotentiaire général pour la main 
d'oeuvre, signég de Hitler, auquel nous avons fait allusion 
tout à l'heure , prévoit également l'emploi de tous les 
prisonniers de guerre dans l'industrie allemande d'armement. 
C'est le document RF 1440 qui nous révèle ces violations 
des articles 28, 35I, 52 ët 35 de la Convention de Genève . 
Un mois plus tard, le 20 Avril 1942, Sauckel s'exprimait 
dans son programme de mobilisation des forces du travail, 
c'est le document RF 1446 , OI6 PS, déposé le II Décem- 
bre 1945 par le Ministère public américain sous le N° US 
168 . : 


"L'utilisation de tous les prisonniers de guerre 
et l'emploi d'un nombre gigantesque de nouveaux travailleurs 
civils étrangers, hommes et femmes, est devenu une néces- 
sité indiscutable pour résoudre la mobilisation du program- 


me da travail dans cette guerre ." 


C'est de cette façon qu'à la date du 6 Février I9 
1943, comme il l'annonça dans un discours qu'il prononça 
à Posen , Saucke} réussit à incorporer à l'économie de guer- 
re du Reich , I.658.000 prisonniers de guerre . 
C'est ce que nous révèle le document RF 1447 , 1759 PS 
déposé le 8 Janvier 1946 par le Ministère public français 
sous la cote RF IO . 
1.658.000 prisonniers de guerre, se répartissant ainsi : 
Belges 55.000 
Français 932.000 
Anglais 45,000 


Yougoslaves IOT.000 
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Polonais 35.000 
Russes 488.000 
Autres 4.000 
soit un total de I.658.000 

Cette mise à la disposition de l'économie đe 
guerre allemande d'un bel contingent de prisonniers de 
guerre implique une collusion parfaite entre les servi- 
ces du travail confiés à Sauckel et Keitel, chef de l'OKW 
responsable à ce titre de ce réservoir de main d'oeuvre et 
de son utilisation . 

Ces violations flagrantes des Conventionsde la 


Haye et de Genève devaient s'accompagner de mesures inspi- 


rées ou autorisées par les accusés, d'un caractère plus 


rave encore, en ce sens qu'elles ne touchaient plus 
g p 


seulement aux droits des prisonniers de guerre, mais étaient 
susceptibles d'entrainer des atteintes à leur personne 
physique, pouvant aller jusqu'à la mort . 

Ces violations portent sur les points suivants: 

D'abord le manquement à l'obligation de sécurité 
(page 32 de mon exposé) 

Le document RF 1448, 825 PS , déposé le 
30 Janvier 1946 Sous le N° RF 599 nous présente un rapport 
établi par les services de l'état-major d'opérations et des- 
tiné au Chef du Haut commandement de l'armée . Il est rela- 
tif à l'établissement des camps de prisonniers de guerre 
des armées aériennes anglaise et américaine dans les vil- 
les allemandes bombardées . L'état-major d'opérations de 
la Luftwaffe propose cette installation pour obtenir 
par la présence de ces aviateurs prisonniers alliés, une 
protection pour la population des cités intéressées contre 
d'éventuelles attaques de l'aviation anglo-américaine, et, 
pour transférer dans ces localités tous les camps d'avia- 
teurs déjà existants . 


A cet établissement l'état-major d'opération de 
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L'OKW en la personne de odl émet an avis favorable , ès- 
timant qu'il n'y a aucun conflit avec la loi internationale 
si l'on se borne à l'établissement de nouveaux camps . 

Si nous ignorions la raison profonde de cette 
détermination nous pourrions croire, comme l'accusé Joûl, 
qu'il n'y a là aucun conflit avec la loi internationale, mai 
il s'agit avant tout par cette mesure, comme nous le préci- 
sent les premières lignes de ce document, d'assurer indi- 
rectement la protection de la population urbaine allemande . 
Les prisonniers de guerre alliés ne seront qu'un moyen 
pour écarter les attaques aériennes éventuelles , on 
n'hésitera pas, pout cela, à aggraver leur condition en les 
exposant à un danger de guerre . C'est manouer lourdement 
à L'obligation de sécurité que la Convention de Genève dans 


son article 9 met à la charge de la puissance détentrice, 


vis-à-vis des prisonniers de guerre dont elle a la garde , 


Keitel s'est contenté d'annoter la première 
page du document :"Pas d'objections" . Ces deux mots sont g 
suivis de l'initiale de son nom . 

J'en arrive, page 34, aux mesures prises contre 
les prisonniers évadés . 

Le caractère de ces mesures devait revêtir une 
particulière gravité . C'est ce que nous révèle le document 
RF 1449, document 1650 PS déposé le IS Décembre, 1945, par 
le Ministère public américain, sous le N° US 246 . 

Le Tribunal en est suffisamment informé, il n'est pas 
indispensable, je crois, d'en donner lecture . 

Ce document nous révèle cette Kugel Aktion, 
imagñnée pour mettre fin aux évasions d'officiers et de 
sous officiets prisonniers . 


Elle n'a d'autre but que de confier à des orga- 


nismes de police ces prisonniers évadés . C'est la Sonder- 
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behandlung, des ordres et rapports officiels mais ce 
"traitement spécial" comme vous le savez Messieurs, n'est 
autre que l'éxtermination . 

Et cepenĉant aux termes des articles 47 et suiw 
vants de la convention de Genève, seules des peines disci- 
plinaires, en l'espèce des arrêts, =s peuvent être infligées 
par l'autorité détentrice aux péisonniers de guerre évadés 
Keitel n'a pes hésité à les abandonner pour des moyens plus 


radicaux . 


DR NELTE.- Défenseur de l'accusé Keitel.- 
Le Ministère public français est en train de citer des 
références du Livre de Documents, notament le document 
RF 7II communiqué au Tribunal sous le Numéro PS 
Ce document a été signé comme étant le résumé de l'interro 
gatoire du Général Westhoff et il s'agit là d'un repro- 
che particulièrement grave contre l'accusé Keitel . En effel 
il s'agit de la mort par fusillade des officiers aviateurs 
anglais qui s'étaient évadés du camp de Sagan . Je contre 
dis l'utilisation de ce document comme preuve pour les 
raisons suivantes ! 

I° L'original soumis n'est pas une déclaration sous ser- 
ment, c'est au contraire seulement un rapport récapitula- 
tif sur des déclarations du général Westhoff . 

2° Le rapport qui est soumis n'est pas signé 
par le Colonel Williams qui a été entendu . Ce n'est pas 
signé du tout , mais cela porte seulement l'annotation du 
traducteur . 

5° On ne voit pas dans le document qui en est 
le rédacteur . 

4° En outre on ne voit pas en lisant le rap- 
port si le Général Westhoff a été entendu sous la foi du 
serment . 


5e Le Cénéral Westhoff se trouve, autant que je 
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le sache,ici, à Nuremberg . 

6° Il existe un procès verbal au sujet de l'ine 
terrogatoire du général Westhoff . 

Pour ces raisons, je demande au Tribunal de 
vérifier si le document ui lui a été présenté comme résumé 
de l'interrogatoire du général Westhoff doit être admis 


comme preuve . 


LE PRESIDENT.- Où trouverai-je ce document ? 


M.QUATRE.- Monsieur 1e Frésident, je reconnais 


le bien fondé de la demande de la défense, mis je crois 

que je serai ce soir en mesure de fournir au Tribunal le 
procès verbal intégral de l'audition du général Westhoff 
accompagné de l'affidavit de Sir David Maxwell Fyfe . J'ai 
eu cette pièce au dernier moment et je ne l'ai pas produite 
dans mon Livre de documents, mais je serai en mesure ce soir 


de la fournir au Tribunal . 


LE PRÉSIDENT.- Que répondez-vous aux diverses 


objections soulevées par le Docteur Nelte ? 


M.QUATRE.- Je reconnais le bien fondé de la 
demande de la Défense, et comme je le disais il y a un 
instant, je serai à la fin de cette audience en mesure de 
produire au Tribunal un procès verbal régulier d'audition 
du général Westhoff , procès verbal complet, accompagné d'un 
affidavit de Sir David Maxwell Fyfe . Je m'excuse de ne pas 
pouvoir le produire à l'instant, j'ai eu ce procès verbal 
tardivement et pour des raisons matérielles je n'ai pas cru 


s 


bon de devoir le joinäre à mon livre de documents . 


LE PRESIDENT. Le tribunal considère que les docu- 
ments que vous nous avez fournis ne peuvent être retents 


Ce n'est qu'un simple résumé . Nous pensons que nous ne 


pouvons permettre l'utilisation des interrogatoires 
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que s'il s'agit d'une copie de ĉes interrogatoires dont 
un exemplaire est remis aux avocats, et si le témoin qui 
a été interrogé est mis à la disposition du Conseil de la 


défense qui désire l'interroger contradictoirement . Autremen 


vous devez citer comme témoin le général Westhoff et 


l'interroger au cours de l'audience . Je peux répéter si 
c'est nécessaire, si vous n'avez pas bien compris . 

Le document que vous nous avez soumis est rejeté 
Vous pouvez citer le général Westhoff comme témoin . Dans 
ce cas naturellement il sera à la disposition des avocats 
pour interrogetoire contradictoire, ou bien vous pouvez ver- 
ser au dossier les interrogatoires après en avoir soumis un 
exemplaire aux avocats de la Défense et alors le général 
Westhoff qui a déposé sera à la disposition des avocats 
pour interrogatoire contradictoire si ceux-ci le jugent 


utile . 


SIR DAVID MAXWELL FYFE.- Le Tribunal veut-il me 
permettre d'intervenir pour u instant . 

Le document auquel mon ami vient de se référer 
a été identifié par moi-même il y a un instant . C'est un 
rapport de la Commission des Crimes de guerre des Nations 
Unies que j'ai reçu , document authentifié et à ce titre 
il me semble que ce document est admissible d'après l'ar- 
ticle 2I de la Charte . Ce n'est pas simplement un procès 
verbal d'interpogatoire . Voilà la nature du document que 
mon ami le Procureur français soumet à la disposition du Tri- 


bunal . 


LE PRESIDENT.- Oui Sir David . Je vous concède 
ce point, mais en même temps, cela ne répond pas entièrement 
à la nécessité de la situation , s'il est exact que le 


général est présent à Nuremberg en ce moment . Il serait 
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assez injuste qu'un tel document soit versé au dossier à me+ 
moins que la personne qui a témoigné dens ce sens et 

dont l'interrogetoire constitue ce document soit à la dispo- 
sition des avocats de la Défense pour interrogatoire contra- 


dictoire . 


SIR DAVID MAXWELL FYFE .- Sur ce pointlMonsieur 
le Président, je désirerais apporter une précision 
étant donné que le Président n'a pas le document sous les 
yeux . Je peux préciser que c'est un rapport de la Com- 
mission des Crimes de guerre des Nations unies sur 
l'interrogatoire en question et c'est pourquoi il me parait 
recevable en tant que rapport . IL est en accord avec 
l'article 2I de la Charte . C'est un document dont le Tri- 


bunal peut prendre acte d'après cet article de la Charte 


LE PRESIDENT.- Estimez-vous donc que nous de- 
vrions accepter ce rapport, le prendre en considération 
et laisser le soin aux avocats de la Défense s'ils le dési- 


rent de citer le témoin . 


SIR DAVID MAXWELL FYFE.- Oui c'est bien ainsi 
que je l'entends . C'est ainsi que nous devons interpréter 


l'article 2I de la Charte . 


LE PRESIDENT.- Le Tribunal aimerais savoir si 
les interrogatoires ont été faits par le Ministère public 


à Nuremberg . 


SIR DAVID MAXWELL FYFE.- On m'indique à l'ins- 
tant que les interrogatoires ont eu lieu à Londres . Je 
l'ignorais . J'ignorais également que le Général était à 


Nuremberg . 


LE PRE IDENT.- Sir David, pouvez-vous nous iñdi- 
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quer si les interrogatoires ont eu lieu à Nuremberg ou à 


Lonâres ? 


SIR DAVID MAXWELL FYFE.- În vient de m'informer 


que l'interrogatoire a eu lieu à Londres . 


LE PRESIDENT.- Savez-vous où se trouve actuelle- 


ment le témoin ? 


SIR DAVID MAXWELL FYFE.- Je ne sais rien, j'i- 
gnorais même qu'il fut à Nuremberg jusqu'à ce que le Prési- 


dent l'ait mentionné lui-même . 


DR NELTE.- La semaine dernière j'ai reçu une 
lettre āu général Westhoff qui répondait à différentes ques- 
tions que je lui avais posées . Il était à la réunion dans 


la maison des témoins . 


LE PRÉSIDENT.- Le Tribunäl suspend l'audience . 


SUSPENSION D'AUDIENCE A 15. 20 
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SIR DAVID MAXWELL FYFE. - Je demande à ajoutel 
quelques mots pour éclaircir le situation. Je le fais 
parce que c'est une question à laquelle le gouvernement 


bri tannique en particulier attache une certaine impor tence 


Le 25 septembre de l'an dernier, le gouverne- 
ment britannique envoyait un rapport détaillé de cet inci- 
dent .à la counission des crimes de guerre des nations unie! 
Ce rapport comportait des dépositions faites au cours 
d'une enquête, des déclarations de témoins alliés, des dé- 
clsrations de témoins allemande y compris le Général 
Westhoff, des copies de listes officielles des morts et 
un rapport des puissances rrotectrices.Tout cela fut 
envoyé par le gouvernement britannique à la commission 
des crimes de guerre des nations unies, en septembre der- 
niere 

Les déclarations du Général Westhoff que 
j'ai authentifiées conme étant du rapport de la commi s- 
sion des crimes de guerre des nations unies faisaient 
de l'annexe ajouté au rapport qui fut envoyé alors à la 
garde de la commission des crimes de guerre des nations 
unies et dont une copie m'a été envoyée ici. J'ai fourni 
cette copie à mon collègue français et il y est question 
d'un rapport antérieur fait par le général Westhoff au 


cours d'un interrogatcire qui eut lieu à Londres, 


Lë docurent que mon ami a introduit aujourd} 
hui était un résumé des interrogatoires ultérieurs du Gé- 


néral Westhoff qui eurent lieu à Nuremberg, 


Monsieur le Président, je désirerais préciser 
autant que possible la situation devant le Tribunal parce 


que, comme jel'ei dit, les incidents pourraient être d'une 
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certaine importance. La pièce du gouvernement bri ttani que 
sera, je l'espère, reris au ministère soviétique étant 
donné que cela intéresse la partie est de l'Europe, et 
que cette partie est de l'Europe fait partie de l'exposé 
soviétique. Mais, je ne voulais pas que le Tribunal garde 
une confusion quelconque au sujet du rapport que mon ani 


se propose d'introduire. 


LE_PRESIDENT. - Mais vous êtes d'accord sur 
le fait que le document qui est déposé maintenant devant 
le Tribunal n'est pas un document officiel au sens de 


l'article 2I du statut.? 


SER DAVID MAXELL FYFE. - Oui, je suis d'ac- 
cord, ceci n'est pas le document sur lequel je fourni ssais 


des explications. 


LE PRESIDENT. - Mais en cé moment, nous ne 
nous intéressons pas au document dont vous parlez, mais 


sim lement à celui que vous re jetez. 


SIR DAVID MAXWELLE FYFE, = Oui, d'après les 
explications que l'on m'a données, il en est ainsi; si 
s is intervenu c'est parce que Je pensais que c'était 


le deuxième document que mon ari se proposait d'introduire 


RESIDENT., = Le Tribunal accepte les ob- 


jections soulevées par le Docteur Nelte, il estime que 


tiel au sens de l'article 2I du statut et par conséquent 
est regeté. Le Tribunal s'en tient à la décision que j'ai 
annoncée avant la suspension, autrement dit, si le Minis- 
tère public désire le faire, il peut verser au dossier 


l'interrogatoire sur lequel se base le document, qui leur 


a été souris et, qui en est un résumé 
e 
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S'ils font ainsi, ils doivent également citer 
le témoin, le Général Westhoff afin qu'il soit possible 
aux avocats de procéder à un contre-interrogatoire. Ils 
dcivent également fournir unexemplaire de l'interrogatcire 


proprement dit aux avocats de la défense. 


M. QUATRE. - Je tiens à déclarer que, soucieu 
déviter des pertes de temps déjà considérables eu cours 
de cette audience d'aujourd'hui, nous n'entendons pes 
pour l'instant nous prévaloir de ce document et nous 
n'entendons pas pour l'instant faire citer ici le Général 
Westhoff. Je demande simptement au Tribunal de donner acti 
que, i l'occasion s'en fait sentir, nous nous réserveronf 
ultérieurement, au moment de l'intérrogatoire des accusés, 


le droit de faire venir ici le Général Westhoff. 


Pui s- je continuer, Monséeur le Président ? 


suis arrivé, Messieurs, 
page 36 de mon exposé,au traitement des aviateurs alliés 
prisonniers. Je n'insisterai pas sur ce point, il vous a 


été longuement exposé dé jà. 


LE PRESIDENT. -Puis-je parler? Peut-être de- 
vrai s- je dire que le Tribunal se dispose à poursuivre le 
séance de cet après-midi au delà de 5 heures, jusqu'à 
5 heures et dei, afin que la cause de l'accusé Hess puis- 
se être présentée. Il est très importent que’ cet exposé 
soit terminé ce soir, parce que le Ministère public sovié- 
tique demande la journée tout entière de demain pour sa 


présentation. 
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M._QUATRE. - Monsieur le Président, je serai 
extrêmement bref. Je passerai immédiatement à nos conclu- 
sions. Je ne dirai pas un mot sur le traitement dəs yia- 
teurs alliés, vous en connaissez les circonstances de mê- 
me que le traitement des troupes de commandos, et en m'ex 
cusant encore une fois d'avoir involontairement été aussi 


long, je concluerai à présent. 


C'est bien en définitive la notion d'inten- 
tion crindnelle qui a présidé à l'élaboration et à la 
rédaction des ordres et directives quiviennent d'être 
examinées. De même qu'on ne saursit nier la réalité des 
actes perpétrés en vertu de ces décisions, il ne faudrsit 
non Plus méconnaftre ou mésestimer cet élément que le 
pdit pénal français, pour reprendre la formule d'un éri- 
nent juriste, qualifie de " connaissance per l'agent, " du 
caractère illicite de l'acte qu'il accomplit. Cette con- 
naissance du caractère illicite de leurs ordres q'uils 
savaient devoir être suivis d'une exécuti:n scrupuleuse, 


les deux accusés l'ont eue pleinement, 


Le rejet systématique par eux des lois et 
usages qui viennent atténuer le rigueur de la guerre, l'ir 
taurstion à l'état de principe des procédés les plus bar- 
bares sont chez Keitel et Jodl le reflet des préceptes 
et des normes du National Sociali sme et de son chef pour 
lesquels toutes réglèe internationales, toutes conventions 
toutes règles morales étaient une contrainte insupportable 
une entrave à la fin poursuivie dès lors qu'élles mettai er! 
obstacle à l'intérêt supérieur de le communauté des Alle- 


mands. 


Il n'est pas indifférent de Savoir si Keitel 
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et Jodl furent poussés par le désir de réaliser leurs am- 
bitions ou si, fidèle au pangermanisme traditionnel de 
l'Etat Major allemand, ils ont cédé au vertige national- 
socialiste pour voir s'épanouir un jour les prétentions 


orgueui lleuses de l'Allemagne. 


Mais ce qui compte surtout à nos yeux c'est 
Ts contribution personnelle qu'ils ont volonteirement et 
sciemment apportée à l'entreprise de destruction conduite 
par le 3 ème Reich. Pendant IO années, Keitel fut le 
cheville ouvrière de l'Armée allemande, et depuis 1936, 
Jodl n'a cessé d'être son collaborateur. Avant la guerre, 
ils ont oeuvré pour le guerre et pendent la guerre, ils 
ignorèrent délibérémnt les règles de droit et de justice, 
seulef sauvegarde des honmes qui luttent, pour afficher 
le mépris le plus absolu de la dignité et de la personne 


humaine et faillir sinsi à leur honneur de soldats. 
|- ti~ 


Le " Nacht und Nebel ", la Kugel-Aktion, le 
trai tement spécial, la Sonderbehendhung, la destruction de 
nos cités, resteront attachés au nom de ces hommes, de 
Keitel en particulier, qui osait proclamer qu'une vie hu- 


maine vaut moins que rien. 


Et, en cette heure, nous ne pouvons empéeher 
notre pensée de se porter vers les absents innombrables qui 


ont fait pour cela le sacrifice de leur vies 


SIR GRIFFITH JONES. - Plaise au Tri bunal, 
Ma tâche est aujourd'hui de présenter les 
preuves concernant le chef d'accusation 1 et 2 contre l'ac- 


cusé Hess. 
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Monsieur le Président, 1: dossier d'audience 
qui a été renis aux mains du Tribunal a été établi sous 
la forme d'une note, peut-être cela faciliterait-11 la 
têche du Tribunal de l'avoir sous les yeux au cours de 


mon exposé ? 


Monsieur le Président, puis-je prouver tout 
d'abord quéls sont les postes qui ont été détenus per Hess 


et puis-je dire un mot de sa vie. 


Cet accusé est né en 1844. Il a servi dans 
l'armée allemande dans la première FRE mondiale. En 
1919, il se rendit à l'Université de Munich, Là, il devint 
le chef de l'organisation nazie au sein de cette Uni versi- 
té et en 1920, il devint membre du parti nazi proprement 
dit, il fit partie des premiers SA et devint le chef 


du copps de police des étudi ants. 


En 1923, il prit pert eu Putsch de Munich, 
ce qui eut pour résultat de le faire condemner à 18 moi s 
d'emprisonnement. Sur ces 18 mois, 7 furent passés en pri- 
son avec Hitler, Je fais mention de cela parce qu'au cours 
de ces 7 mois et demi passés avec Hitler, celui-ci lui 
dicta Mein Kampf. 


- Je cpois pouvoir indiquer que cet exposé 
devait tout d'abord être présenté par le délégation amé- 
richhne et le dossier d'audience a été établi par eux. Le 
Tribunal a peut-être sous les yeux l'ancien dossier d'au- 


dience qui a été retiré, - 
LE PRESIDENT. - Veuillez continuer, 


SIR JONES. - C'est u cours de cette période 
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qu'Hitler dictéeMéin Kampf à l'accusé Hess. 


En ce qui concerne lespostes proprement dits 
détenus par lui de 1925 à 1932, il fut secrétaire privé 
conseiller d'Hitler. En 1932, il devint le présidentdu 
conité politique central du parti succédant à Gregor 


Strasser. 


En mers 1933, après que le rti ait pris 
le pouvoir, il devint membre du Reichstag. Au cours de 
cette même année, en avril, il fut nommé délégué du Ftihrer 
C'est un poste qu'ildevait agerder jusqu'à son envol vers 


l'Angleterre le 10 mai 1941. 


Les preuves de tous ces points seront trou- 
vées dans deux documents, l'un étant un livre intitulé : 
" Les dates de l'histoire du Parti Nazi " qui a dé jà 
été versé conme PS-3132, sous le numéro d'audience USA-55! 
l'autre document est le"Deutsche Führer Lexikon " de 1934, 
USA-593. 


Le ler décembre 1933, il devint ministre du 
Reich sans porte-feuille. C'est lè un autre poste qu'il 
occupa d'un bout à l'autre de se vie à Berlin. On peut le 
voir dans le RGB de 1933, c'est le document PS-3178, wersé 


actuellement sous le numéro GB-248, 


Le 4 février 1938, il devint membre du Consei 
de Cabinet Secret. On trouve ceci dans le document de la 
" Deutsche Politik ", c'est le PS-1389, versé comme 
GB-249, 


Le 30 août 1939, i1 devint membre du consei 1 
des winistres pour la défense du Reich. Ceci constitue le 


docurent 2018, versé corme GB-250, c'est su RGB de 1939, 
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Le Ier septembre 1959, il fut nommé, désigné 
comme successeur du Fuhrer après Goering( Goering, vous 


vous en souvenez, étéit le premier successeur éventuel). 


Au cours de cette période, 11 détint la position 


A 


3 Q i 3 a sa © 
de Obergruppenfuehrer dans les SS et dans les SA. 


Voilè qui achève la liste des titres et fonctions 
déten es par lui. Je voudrais maintenant dire quelques mot 


de l'autorité qu'il exerça. 


Le Tribunal se souviendra ju'en nomnent Hess son 
délégué et son adjoint, le Fuhrer déclara dans le décret 


de nomination: 


"Je nomne par la présente 


" mon délégué et lui donne pleins pouvoirspour prendre 


des décisions en mon nom dans toutes les questions de 


direction du parti." 


L'étendue de ses fonctions comme délégué du 
évaluées dans l'annuaire du parti de I94I 
je désirerais mentionner eu Tribunal. Cela figure à 1 


page I04 du Livre de documents qui se trouve sous les yeux 


» 


du Tribunal. C'est PS-3163 qui a déjà été versé au dossier 


comme USA-255, Je cite cet annuaire: 


" Par décret du Fuhrer du 2I avril 1955, 


" le délégué au Fuhrer, reçoit les pleins pouvoirs pour 


" décider au nom du Fuhrer toutes les questions concernant 


"la direction dù Parti,” 


Ainsi le délégué et représentant du Fuhrer avait 


pleins pouvoirs sùr la direction tout entière du parti na- 


tional-socialiste des travailleurs allemands, La fonc- 


tion du délégué du Fuhrer est par conséquent une fonction 
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du Führer, dans ce sens la tâche du délégué sera đe diri- 
ger la politique de principe du traveil du parti,de donner 
des directives et de veiller à ce que toute la tâche du 

parti soit effectuée en accord avec les principes nati onau: 


socialistes. 


Toutes les rani fications du parti sont ras- 
senrblées par le délégué du Führer, il prend les décisions 
finales pour tous les plans antérieurs au parti et pour 
toutes les questions vitales pour l'exi stence đu peuple 


allemanå, 


Le délégué du Führer donne toutes les direc- 
tives nécessaires pour les attributions du parti afin de 
maintenir l'unité et la puissance du parti national socsi: 
liste des travailleurs allemands, en tent que représentant 


de ls philosophie nsticneale socialiste. 


Outre les tâches de direction du parti, le 
délégué du Führer a des pouvoirs étendus dens le domaine 
de létat. Voici en quoi elles consistent : participation 
à la législation nationale et à la législation provinciale 
- lois et décrets, y comrris la préparation des ordres du 
Führer - Le délégué du Flhrer,dans ce sens, représente lea 
conception du perti comme gardien dé la philosophie natio- 
nale socialiste ; deuxièmement, participation à le norins- 
tion proposée de fonctionnaires du gouvernement, et de 
chefs du service du travail; troisièmement, il assure 


l'influence du parti sur le gouvernement autonome des nu- 


nici peli tés, 


J'invite le Tribunal à se reporter à la page 


119 du livre de documents qui est une charte exposant l'or- 
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gani sation du bureau du délégué du Führer, Comme je lëai 
dit, c'est à la page 119 du livre de documents, c'est le 


document 320I qui sera versé comme GB-251, 


J'aimerais en particulier attirer l'attention 
du Tribunal sur la case située au centre " Officier de 
li ai son de la Wehrmacht ", ce qui montre une association 
étroite avec l'Armée, et sur le coin droit, eu sommet " 
ë chef de l'organisation étrangère ", ce qui montre, comme 
je le dirai tout à l'heure que le délégué du Führer s'oc- 
cupait de la politique étrangère. Commi sssire pour toutes 
les questions technologiques et d'organisstion, commissaire 
pour toutes les questions universitaires - ce qui montre 
son intérêt pour l'éducation en Allemagne -, bureau de po- 
li tique raciale - si au montre son intérêt pour la politi- 
que ranti-seémite du gouvernement nazi -, et tout à fait en 


bas, spécialiste pour l'éduati cn. 


Cette charte montre qu'il était en vérité 
mêlé à toues les branches de la vie et de l'organisation 


nazie et de l'administration de l'état, nazi. 


En tent que ministre du Reich sans porte-feuil 
le, il figure ing la loi faite pour assurer l'unité du par 
ti et de l'état, loi du ler décembre 1933. On précise que 
cette fonction consiste à garantir l'étroite collaboration 
du parti et des SA avec les autorités publiques. Je verse 


ce document conme PS-1395 qui deviendra le GB-252. 


Il acquit des pouvoirs législatifs très éten- 
dus, comme nous l'adé jè révélé l'extrait que j'ai lu de 
l'annuaire nazi de 1941. J'aimerais particulièrement atti- 


rer l'attention du Tribunal sur un décret d'Hitler du 27 


juillet 1934. L'extrait que je désire citer figure dans mor 





MTL 


7/2/46 15 H 40 


JN II 

dossier d'sudience, il a déjà été lu et c'est pourquoi 
je ne ferai qu'y attirer l'attention des membres du Tri- 
buñ21. Le document figure sous le nuréro D-130 et a été 


versé comme USA-403, 


Dans la loi pour la protection du peuple et 
de l'état, on se souviendre qu'Hitler et son cabinet 
s'errogèrent les pleins pouvoirs législatifs, indépendsm- 
ment du Reichstag , l'accusé étant membre du Cabinet par- 


tage naturellement cette repronsabilité et ces pouvoirs, 


Son approbation de cette procédure est révé- 
lée par un discours prononcé en janvier 1937 ; un extrait 
de ce discours figure dans le livre de documents qui se 


trouve sous les yeux du Tribunal. 


" Le Nstional Socék/1i sre a veillé 
" à ce que les nécessités vitales de notre nation ne puis- 
" sent plus aujourd'hui être viclées par un reichstag et 
" devenir un sujet de disputailleries de parti. Vous avez 
" vu que dans le nouveau gouvernement, des décisicns d'une 
" importence historique sont prises par le Fiihrer et son 
" Cabinet, décisions qui dans d'autres pays doivent être 
" précédées de débats parlementaires pouvant durer des 


" jours et des semaines." 


Cette citation est extraite du docurat PS- 
2426, versé conme GB-253, 


Ces pouvoirs et ces fonctions ne consti tusient 
nullement une sinécure, c'est ce qui apparait densl'ordre 
de Hessé lui-même promulgué en octobre 1934 ; je n'ai pas 


l'intention de le lire maintenant parce qu'il a dé à été 


lu à l'audience, c'est le D-139, qui a déjà été versé corne 
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USA-404, et le Tribunal se souviendra qu'il promulgue de 
ce fait un décret stipulant qu'il a reçu le droit de par- 
ticiper à lelégislation, droit que lui a donné le Führer, 
et de participer à toute activité se rapportant à la légie 
lation. Il a le droit d'agir contre tout pro jet qui encour 


rait sa désaprobation, 


Je crois que l'extrait de l'annuaire souli- 
gne suffisament les pouvoirs qu'il détenait sans men- 
tionner autre chose que deux documents portant sur ce 
point = page 5 du dossier d'audience, On peut voir qu'il 
acquit des pouvoirs et prit pert aux orgsni sations de 
production d'après le plan de 4 ans. Je cite un extrait 
d'une conférence prononcée par Frick le 7 mars 1940, qui 
constitue le PS-2608 et qui a déjà été versé au dossier 
corme USA-7I14, mais l'extrait que je me propose de citer 
maintenant n'a pas encore été lu. Au cours de cette confé- 


rence, il a dit : 


" Afin de garantir la coordination 
des divers offices économi ques du plan de 4 ans, ces 
offices ont été réunis en un conseil général sous la 
présidence de Goering. Ses membres sont les Secrétaires 
d'Etat travaillant dans les brenches de l'écononie de 
guerre, le chef de l'office écononi que et un représen- 


tant du délégué du Führer, " 


Four finir, une citation du National Zei tung 
du 27 avril 1941 qui constitue le document M-102, qui devie 
GB-254, vous le trouverez à la page 4 du dossier d'eudien- 
ce. Je cite ce passage simplement pour économiser le temps 
du Tribunal et ne pas lui donner la peine de le rechercher 
dans le livre de documents où il fi gure également, en ex- 


traits plus abondants. 
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" Dès avant 1= déclanchement de la 
guerre, Rudolf Hess était nommé la conscience du parti. 
Si nous demandons pourquoi le délégué du Führer se fit 
donner ce titre certainement honorable, la raison en 
apparaftre de façon évidente : il n'y a aucun domeine 
de notre vie publique qui n'intéresse le délégué du 

" Führer, Si divers et si universel est son£ travail qu'il 
ne peut pas être défini en quelques mots, et il résulte 
de la nature des tâches quisont cell:s du &légué du 
Führer quela publicité entend peu de chose aux activités 
de Rudolf Hess, Peu de personnes savent que bien des 
mesures gouvernementales sont prises,surtout en ce qui 
concerne l'écononde de guerre et le parti, mesures si 
cordialement approuvées à leur notification au public, 


d'après les directives du délégué du Bthrer, " 


Je devrais rappeler peut-être au Tribunal 
que dans le décret instituant un conseil secret du cabinet 
il était notifié que ce conseil fut institué par Hitler 
pour le conseiller dans la conduite de la politique étran- 
gère.Le Tribunal trouvera dans le livre de docurents quel- 
ques photographies qui ont été ajoutées fimplement pour 
rappeler eu Tribunal un film présenté précedemment au cour 
de l'exposé américain, Le Tribunal se souviendra de Hess, 
apparai ssant presque à chaque scène de ce film, Les photo- 
graphies ne sont pas à bat parler des photographies 
extraites du film, meis d'autres, similaires et je les 
verse accompagnées d'un affidavit mentionnant, qu'elles ont, 
été prises par le photographe personnel du Führer. Ce té- 


moignage sous serment deviendra le GB-255, 
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Voi là donc les preuves des postes détenus 
par Hess et de ses pouvoirs. Peut-être me permettra-t-on 
de faire une remarque assez brève sur ce point, bien que 
ce soit une remarque qui pourrait être faite à l'égard 


de n'importe lequel des autres accusés. 


Le Mini stère Public a présenté ses dossiers 
contre les accusés pris individuellement sous la forme 
d'une collection de documents qui se réfèrent directement 
aux accusés, et qui sont des exemples typiques de leur 
participation aux diverse crimes comis par le peuple alle- 


mand, 
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Monsieur le Président, j'estime qu'il est 
suffisent pour justifier les eccusetiqms pronmeées con 
tre cet homme de produire les preuves eu æ jet des pos- 
tes qu'il a détenus dens l'Etet nazi, dens le parti, et 
égelement les preuves généreles des crimes qui furent 
commis par le peuple allemand. C'est peut-être simplement 
maintenent, à ce moment ĉu procès of jour àprès jour 
l'étendue et l'immensité de ces crimes deviennent de 
plus en plus clairs que nous réelisons que des crimes 
sur une eussi vaste échelle ont dû être organisés, 
coordonnés, dirigés : si le Gouvernement de l'Alle magne 
Nazie, ou de n'importe quel autre pays, n'est pes lui- 
même une organisation qui dirige, et coordonne l'activité 
du pays, et si les membres du Gouvernement et les per 
sonnes qui contrôlent et oui Aonnent des orûres eux mem- 
bres de le Nation allemande qui exécutent ces crimes, 

Si ces personnes n'en sont pas les responsables, alors 
je crois pouvoir demander : qui, dans ces condit ions 
sera responsable ? 

On ne saurait mettre en doute que non seule- 
ment cet homme, mais n'importe qui encore en /llemagne 
devait savoir ce qui s'y passait ; et si tout le monde 
en Allemagne éteit eu courent, cet homme certes ne pouveit 
pes l'ignorer. Le condemnation de ces hommes ne repose 
pes Sur le heserd qui a permis qu'un nombre considérable 
de documents tombent entre nos meins». Il aurait pu se 
produire qu'eucun document ne soit saisi per les Armées, 
et d'eprès le Ministère Public, ces hommes pourreient 
certes être déclarés coupables sans aucun document, sim 
plement sur la foi des postes qu'ils ont détenus, et sur 


la foi de l'étendue et de l'immensité des crimes qui fü- 
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ann 


rent commis par le peuple qu'ils contrôleient. Voilà 
mon opinion, et je devreis peut=etre treiter très briè- 
vement de la quantité de questims qui unissent cet 
homme à presque tous les aspects des crimes de le vie 
de l'Allemegne nazie. 


J'en viens à le page 6 du dossier d'eudience. 


Dr SEIDL - On vient de perler d'une décla- 
ration sous le foi du serment, d'un document n° 155, 
on me demande si je l'ai reçu. Je tiens à 
n'e ‘S eu cette décleretion sous le foi du sement 
et je ne l'ei pas devantege trouvée dens le Livre & 
cuments. Il ne n'est donc pas possible de me réfé 
cetté décleretion sous le foi du serment, et tout 
ticulièrement, je ne peux pas consteter sicette dé 
retion se rapporte eux statuts» Je prie donc l'eco: sa- 
tion de bien vouloir démender 


1e cette déclaration 


ah 
_ 


le foi du serment me soit présentées 


s LE PRESIDENT - Je n'entends pes. Il est 


très dif ficile d'entendre la traduction. Con: 


Dr + SEIDL - J'ignore jusqu'à quel point 


vous vez entendu la tredw tion. Fes du tout ? 


Il y a un certain docu- 
ment qui, d'eprès ce que vous dites, ne figure pes dens 


le Livre de docunents ? 


W 


Me GRIFFITH JONES = Les photographies fi- 
gurent eu Livre de documents, et le témoignage sous 
serment & ét5 per erreur omis dens ce livre.Je puis 


promettre d'en fournir un exempleire à 1l' avocat. 


Monsieur le Président, on pourait s'etten- 
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Are, 'après les postes qu'il a détenus, à constater 
que Hess a joué un rôle dirigeent dans l'ecquisition du 
pouvoir par le Parti nazi, et dens le consolidetion du 
œntrôle de ce Parti sur l'Etet. 

Per le loi du ler Août 1954, l'Office de 
Frési dent du Reich et de Chencelier du Reich furent 
unis dans le mains de Hitler, qui détenait ces deux 
fonctions, et ce décret fut signé de diverses personnes, 
dont Hess. Hess signa également un décret đu 20 pécem 
bre 1°34, une loi intitulée : "Loi sur les 
trahison contre l'Etet et le Perti" do 
précise que des chêëtiments sont imposés pour evoir 
des feusses décleret ions, 
Gouvernement, du Parti 
ticle =, des chätiments sont prévus 

une attitude 

dirigeantes de l'Etat ou đu 
ment signé per Hess, et c'est Hess qui promulg 
donnences nécessaires pour 

Il joue un rôle éminent dens l'acquisition 
du contrôle sur les postes gouvernementaux, Je cite à 
nouveeu pour toutes ces questions quelques lois seule 
ment, cer s'il felleit les dter toutes, s'il fallait 
citer toutes les lois que Hess a signées et tates celles 
euxquelles il a participé, cela nous fournirait en feit 
toute l'hiatoire du Parti nazi, jusqu'en 1941 =- de 
1920 à 1941 - et l'histoire du peuple dl lemend, de 
1935 à 1941, 

À le page 7 du dossier d'audience, on verre 
zum divers dicrets, tous signés de Hess : 


- Le 24 -eptembre 1935, un décret stipule 
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ess sera consulté pour la nomination des fonctionnaires 
civiles du Reich 

« Le 3 Avril 1936, un décret stipple que 
Hess participera à la nominetion des fonctionneires är 
Service du Travail, 

-+ À nouveæ, le 10 Juillet 1937, un autre 
décret stipule q est entendu que Hess perticipere 
ou tout au moins qu'ils sere consulté pour la nominetfon 
ulautres fonctionnaires subordornése 

En ce qui concerne le contrôle du Farti nazi 
sur la jeunesse el lemande, à noweeu il y a divers dé- 
crets signés per cet accusé, et j'énumère dans le dés- 
Sier d'eudience en mentionnent à nouveëeu le 1 
étepes du Farti nazi" per Woltz : le décret instituant 
une Commission Universitaire du Parti, sous le contrôle 
de Hess - On se souvienère que dens le Charte d'orge- 
nisetion de son Bureeu, il eveit une Commission 
pour contrôler l'enseignement = En lisent ce même dom - 
ment, on voit que le 18 Juillet 1934, le Lizue Nazi e 
d'étudiants ellemends fut directement subordor 
Délégué du Fuehrere 

L'eccusé, comme le Tribunel l'a &6jà entens 
du, détenait le rene de Obergruppenfuehrer âdens les SA 
et dans les SSe Se responsabilité et ses relations avec 
ces Orrenis ations peuvent re nste Ss grâce à trois 
document S. Permi les pepiers trouvés dens erchives 
de Krupp se trouvait une circulaire envovée per Hess 
à divers chefs d'industrie, demendent des fonês, un 
secours financier, ou des souscriptions pour le "Fonds 
d'Adolf Hitler" pour l'industrie allemande, re document 
est le n° De 151, que je verse maintenant comme GB 456: 


L'extreit qui nous intiresse figure à nouveeu dens le 
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dœsier d'eudience, pour feciliter le têche du Tribunal. 
L'essentiel est le résultat d'un eccord entre le Direc- 
tion àu Reich du NSDAP et les représentents principeux 
fe ‘industrie dllemende. asnsu Îte, on expose le but 
recherché : mettre à le disposition des dirigeents méx 
de Reich les fonds nécessaires pour l'exécution unif 16e 
des têches qui reposent sur les 
etcCee et autres orgenisetims po 

Il a siens un décret le 9 Juin 1934, Mais 
peut-être devreis- je préciser que le dernier document 
nentionné figure à le pege 5 du Livre de iocuments. 

Le 9 Juin 1934, il e si gné 
quel le Service de Sécurité du Reichsfuehrer SS fut 
établi comme seul service à' information polit jue et de 
défense đu Perti., 


t le 14 Décembre 1988, il 


lequel les SD, que 


document PS 3385, et deviennent GB 257e 
. page 172 du Livre de doc wem s du Tribunel 
résident, on € déj à 
nent le lutte contre les 


` 


tendent à éliminer toutes idéo- 
logies hostiles eu Perti nazi. Hess pa E également 
cette action, èt on trouvere exposé 


d'audience, à le pege 8 et ® une série de dé 

été versés au iŒ sier, eu cours de l'exposé contre 
Bormenn. Bormenn, on s'en Suviendre, éteit à l'époque, 
et jusqu'à le fuite de Hess le délé gué de Fess, et par 
conséquent j'estime que Les décrets pro mulgug per Bormenn 
comme délégu$ pour le 414 du Fuehrer sont naturel- 


+ 


lement sous le TeSponsebitité de 1' accusé Hess 
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Pour économiser du temps, je passe, Le -ribunel a une 
référence pour ces documents, et vouire peut-etre bien 
s'en souvenir : les praves @ fertes contre l'accusé 
Bormann intéressent égelement l'accusé Hess. 
t J'en viens à son activité dens la persécu- 
tion générelement menée contre les juifs, À nouveu , 
on se œuviendre que la Chate de san œgenisetion 
montre qu'il y a un Bureu de politique raciale. Son 
opinion personnelle sur le q estion est exprimée ans 
un discours prononcé le 16 Janvier 1937, et figure den: 
un volume de discours e H constituent le äocument 
PS 5.184, qui a déjà é sé au dossier comme GB 253: 
L'extreit que je désire citer meintenent figure dens 
le dossier d'eudience. Le âocument figure 
98 du Livre de dommentse : 

nLes organisations äu NSDAF serat utilisée 
pour éclairer le peuple đans les questions concement 
la race et la senté de la nation, et pour eccroître le 
population. Donc, eu sein de la Patrie de même qu'à 
1 t4tanyger, les Alewanäs influencés dans le sens nas 
tionel-socieliste seront éduqués đe manière à lar 
donner à nouveau le sonscience fière du fait qu'ils 
sont des Germeins, à leur donner une unité et une estime 
réci proques. insi, ils seront éduqués de fæon à plea- 
cer les llemends eu-dessus des sujets d'une nation 
strengère, quelle quê soit l'origine ou quelle que soit 
le situation de ceux-ci." 

Ce fut Hess qui signe la loi de le pro- 
tection du sang et de l'honneur, connue comme "décret 
de Nuremberg", äu 15 Septembre 1935. Ceci constitue le 


document n& 36179 PS, déjèiéposé comme US 200+ On se 





LT LU 


04 


souviendre que d'après ce décret, et d'eprès l'eutre 


- c'était le Député 
et ordonnences 
décrets/nécessei- 


décret - loi de citoyenneté du Reich 

Au Fuehrer qui deveit promuleuer les 

res pour le mise en epplicetion ĝe cette loi, 
Le 14 Novembre 1935, ce fut Hess 

mulgue une ordonnance en eæécution de 1 

neté du Reich, pr 

du droit de dét 

cunent PS 1.417, versé au dossier comme GB 258, 


Per un eutee décret du 20 Mai 1958, ces 


>t deans l' 


Nazis sur l'Allemegne, 


Jteimereis remettre eu ribunel des examnplaîres de quel- 


ques documents ajoutés eu ivre de documents, qui leur 
$t remis, et æxt il y a ég ement un exmpleire pour 


les Juges Français. Il 


avocats de 
SnumSr$és sous 
: "AsSoclation avec les SD et la Gestapo" 
“butte contre l'Eglise" et à nouveeu "Persicutio 
juifs". 
meinten ent au rôle qu'il 


prno 1 12 A A + 
dens l'éleboretion des plans et les pr 


pe 
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en 
Nil 


guerre d'agression., Nous trouvons 
s'intéresse eu 

Forces aériennes. Le Tri bunal se 
FS 1.143, versé conme USA 040, de 


u’ uil rūp pport Sur 


d 
Tri bunal. 


en 1932 et nous le voyons, dans 


toute son activité, en liaison evec les Offices qui 


s'occupeient d'armer les 


= 
L 


Ceci cons 
trouverez à la page ] L; ie domments du Tri bune] 

En às1 1941, il prononçait un discours eux 
usines essersmith. Le Tribunel pæ sède 46 jà une photogre: 
phie de l'évènement, Il däit à ce moment $ 

"Le soldet el lemend doit comprenâre que pour 


2 


le qualité et l'abondance de ses armes 
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il doit remercier les efforts infetisebles da'Aaolf Hitler 


eu cours de bien des anniess" 


Ce discours e été reproduit dans le Voelkis= 


cher Beobechter du & Mai 1941. Il devient le document 
GB 2619 et 11 figure à le vepe 15 äu Livre de äocuments 
du Tribunal. 

L'une des activitśs les plus importentes 
qu'il joue dens les préparatifs ela guerre fut son or- 
genisetion de le femeuse "cinquième colonne" allemande. 
Il fut le responsable, en tent que Délégué du Fuehrer 
de le "Auslends-Orgeniseti on" du Perti - autrement dit 
l'organisation à l'étranger du Farti». L'historique 
cette organisation sera trouvé sous une forme très 
suuée éens une publication officielle américeîine, 

PS 3.258, qui devient GB 288. C'est à le page 147 du Li- 
vre de documents, 

Je désire simplement mentimner meintenent 
deux questions : En Octobre 1953, cette œgenisetion fut 
placée äirectement sous le contrôle de Hess, et une 
ennée eprès, ce fut Hess lui-même qui lui Re A nom 
qu'elle devait porter : "Auslends-Orgenisetionr, 

Pour économiser encore le temps du Tribunel, 
une charte et un schéme figurent dens le Livre de docu- 
ments, à le page 148, qui œ nstituent le document 2.354 
et qui figurent à la pege 69 du Livre de äocuments el- 
remands Je pense qu'il est inutile de l'exeminer en ce 
moment en déteil. Vous y trouverez divers bureaux, divers 
fonctionnaires, bureaux culturels, bureu x de propegende, 
et de presse, bureeux du treveil, et bureau x de commerce 
étrengser. Divers bureaux se préoccupaient de le Marine 


archande allemande, qui tait naturel lement un outil 


merveilleux pour propager les 1déolèsies nazies d'un bout 
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à l'autre du mondes 

Le Tribunal & dájè entendu perler d'une 
orgenisetion similaire de Rosenberz, l1'A.P.4 Très 
brièvement st en un mot, indique que la distinction 
entre ces deux œgenisetions consistait dens le fait 
que l'A P.A concernait l'enrölement et le propagende 
Aas non-Allemends, des étrangers, tendis que l'Auslends- 
Orgenisetion s'œcupait des Allemends vivent à l'étren- 
ter, qui netugellement deveient former le bese 
tivités de le Cinquième colonne, eu cours 
à venir. 

Je pense que le Tribunel verre que sous le 
titre "Etendue du treveil de l'orgenisetion" so nt 
tionnés deux documents 1 suffire peut-être de citer 
maintenant le document PS 3.401, qui devient GB 265 
et le document se trouvere à la page 173 du bivre de 


documentss 


Me LE PRE ENT - À quelle page dites- 


qu'il se trouve 


M. GRIFFITH JONES =- Pese le, Monsieur, 


au dossier d'audience. C'est LÀ un article du "Voel- 
kischer Feobechter" qui commence ner déclerer que; 
L'idéolosie netionele-socieliste s'empare de nos frères 
Allemends, et les renfœce dans leur désir de maintenir 
le nature et le goût allemand,” Il continue ensuite en 
disent que "L'epplicetion pratique de cette politique 
de principe est une organisation à l'ébrenger du NSDÆP 
qui sera directement subordonnée eu Délégué du Fu rer 
Hess". Je cite les trois dernières limes &e ce paras 
graphe : 


"Le travail de l'orgenisation à l'étranger 





QU 


0490 -0097 


est littérelement étendu sur le terre toute entière, 
et le mot d'orûre suivent pourrait, en toute justice, 
figurer dens ses bureëeux de travail à Hembourg : 
njon domaine est le monde". L'orgen isetion étrengère 
sous le direction đu Gauleiter Bohle, qui est eidé 
par tout un Eteat-mejor d'experts, de collaborateurs qua- 
lifiés, comprend eujourd'hui environ 350 groupes natio- 
naux et des bases du NSDAT dans toutes les parties du 
monde, et en outre s'occupe d'une greñde quentité de 
cemeredes individuels du Farti dens les endroits les 
plus divers." 

Je ne veux pes ci ter d'eutres documents sur 


l'ectivité ou l'étendue de cette œgenisetion. Vous les 


rient GB 264 
document 26% 
ments britaniques sur l'Allemegne qui fisure dens l'ad- 
ditif u Livre de documents sous le n° exhibit Ms 122 
qui devient le CB 464. 

Deux des diverses autres orgen is ations qui 
steient dirigées per l'Orgenisetion à l'Etranger éteient 
cornues sous le com de “Ligue Nationale des Allemands 

l'Etrenger " - V.D.As = et "Ligue des 
l'usè"  BeDe0e J'invite le Tribunal 
au document qu'il trouvere à la pege 38 
documents. C'est le Pe5e 837, qui dévient GB 265. Ces 
là une lettre qui, vous le verrez à le page suivante 
est signie de >, et datée üu 3 Février 1959. 
C'est un ordre circuleiîre, un décret circuleire, 


qui n'est pas destiné à être publié. Le æ jet est 


"Le Lisue Nationale des Allemands À TEE a et 
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le "Ligue des ‘llemends de l'Est". Je cite le premier 
peregraphe : 

“Le Directeur du ureëu des Allemsmds de race, 
le -S Gruppenfuehrer Lorenz ..e! 

Ce bureau des Allemen ds de race qui est le 
#"Volksdeutsche Hittelstelle était une sutre orsenisetion 
à l'étranger simileire, mais elle tait dirigée per 
Himler et les SSe Tous ces messieurs semblent evoir leur 
orgenisetion à 1' trenger individuelle, meis elles éteient 
toutes instituées avec un but similaire, Cd/1eci donc, 
s'æ pelle 8Volks deutsche l’ittelstelle", Je cite à nouveau i 

" e -irecteur de cette agence 
an man nom la nouvelle orūonnance pour les 
fectant le treveil raciste et le trevail 
front ièrese 


responseble 


paragraphe : 

nLe V.D.A. est orgmisé ma essocietion d'Etat 
qui correspond comme zone swx eue du NSDAF." 

Et les deux premières 1 
suivent ! 

"Le Ligue des Allemends de l'Est , le B.D.0. 
est l'association responsable du travail dans les régions 
frontières," 


la page suivante, eu peregrebphe 


"Le VaD.åe est sal responsable du treveil 
raciste dens les frontières. T'interäis per le présente 
au Parti et à ses orgenisetions et associations effil116 es 
tout trevail reciel à l'étrenger. Le seul corps compé- 


tent pour cette têche est l'Office des Allemmads de rece, 
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et le VD. À est son instrument cemouflé. Au sein du 
Reich, le V.D.A., en parlent de façon générde, est 
responsable simplement pour fournir les moyens néces- 
saires eu travail racial au-delà des frontières. Le 
VeDehe doit être soutenue en cela de tte mani 
per les Offices du Parti. Toute æpsrence extérieure 
d'une liaison avec le Parti doit cependant être évitée" 
I Il continue ensuite en exposent les actis 
vitás duBeD.0, , puis le dem ier peregrephe : 
"l'activité du B.D.0. et du VeDeAe doit 
être soutenue de toutes les menières per les Offices 
du Farti, Le Birection Netiond e-socisliste de ces 
deux associations assurera une colleboretion énergie 
3e leur part pour toutes les têches qi leur seront 
assignées per le NSDAP. Leur nature est déteminée per 
des nina AE A étrengère, et ces assos 
ciations doivent garđer cele présent à l'esprit, lors- 
iulsiies se présentent devant le publice" 
Je m'écerte de l'ectivité đe ces associa- 
l'étrenger, qui comme je l'ei dit éteient le 
base du travail de le 5ème colonne ans les guerres à 
venir. Ën dehors des considérations du rôle joué per 
Hess dens l'occupation prélimineire de l'Âutrbche et 
de le Æchécosloveqguie, qui deveit mener à le guerre 
d'agression proprement dite, on voit que Hess participe 
à le préparation de l'occupation de l'Autriche depuis 
En eutomne 1934, ce fut lui qui nomme Reih- 
theller comme chef des peysens eutricîhens - le Peti 
nazi en Autri che après l'échec du soulèvemnt de Juillet 
19354, 
versé eu d&œsier comme PS 


- USA 061, et le pessage intéressent e dé j? 
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et figure à le page 504 du procès-verbel. 

Un eutre document qui e đójè été versé est 
le document PS 3.254 = US 704. C'est le décleret ion de 
Seyss-Inquert du 1° -écenbre 1945, of 11 mentimne qu'il 
eut des réunions, des conférences avec Goering, et Hess 
en 1936. 

Au matin du jour of les ârœupes ellemendes 
entrérént en Autriche, le 723 Mars 1958 Hess et Himmler 
ensemble furent les premiers des dirigeents du Gouver- 
nement à pereître à Vienne, of ils entrèrent vers midi, 
le l- Mers 1938- Če fut Hess qui signe la loi ôu 13 Mers 
1938, la loi āe la réunion de l'Autriche avec le Reich 
ellemend. Le Tribunel se souviendra certainement 
l' évènement qui fut décrit abondemment per M. Aldermenn. 

Des fêtes choquentes à l'occesion du meurtre 

eurent 
des Autifchiens, qui ax lieu le 24 Juillet 1938 célè- 
brèrent le meurtre de Lollfuss. À cette occasion, Hess 
prononce un discours. J'invite le Tribunel à se repor- 
ter à un document qui figure à le page 165 du Livre de 
documents, et qui jette quelque lumière sur l'activité 
de Hess en ce qui concerne l'Autriche, et æssi en ce 
qui concerne la Tchécoslovequie. C'est un dis cours pro= 
noncé le 28 Août 1938, à le réunion ennuelle de l'Oree- 
nisetion à l'Etrenger.du NSDAP. C'est le document PS 
vendos Il est d5jà versé comme GB 2626 J'en cite ləs trois 
derniers peregrephes, qùi figurent à le page 1685 : 

nA le fin de son discours, Rudolf Hess rap- 
pelle les jours de l'an demier à Stuttgart, of des 
hommes et des femmes ellemends, des garçons et des fil- 
les ellemends, dens leurs costumes régioneux, æ perurént 
ici, à Stuttgeft, tout bouillent( d'enthousiasme à l'idée 
d'une Grande Allemesne, pessionnément enthousiesmés 


ł 


De 
par 
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le Netiondl-socielisme, meis cependent extirieurement 
"Yolksdeutsche", c'est-è-dire Allemends de netionelité 
strengèree 

“*äu jourd'hui, continue Rudolf Hess, 
figurent ouvertement dens nos rangs, 


m 


bonheur, ils marchent dens 


2 | . 
i01:5=C1, 


coeur, no 


propre peuple et r de son peuple ne 


pourra nous critiquer si dens cet endroit of nous nœs 


pense- vers les All: mends 


_ 


troùvoms, nous tournons nos 


jus voyons 


cipline 


terreur 


peu t-être 


, 
mn AN ÈS nprap l'a + | 2 x 
egi ntinuer i N LL { q ocur 


F- ` ri À 3 
necessaire de 


11: in 
l'intérêt que 


o 


} 
PS 34060 est un 


126+ On a montré 
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1fôté 1938 - ce discours eveait $té prononcé le 28 Aoû% 
1938 s des conversations œ nt inuelles avaient lieu en- 
tre ħenlein et Hitler, Hess, Ribbentrop, pour informer 
le Gouvernement du Reich de le situatim politique en 
Tchácoslovaquie. Ce document e d‘jà été versé au dossier 
et figure eu procès-verbel à le pege 982. 
Weis s'il y a quelque chose qui condanne 
ess, c'est une lettre écrite le 27 Septembre 1938, qui 
fut une lettre que le Tribunel a déjà eu sous les yeux 
ccrite par Keitel à Hess, et demendent l'eide du Parti 
pour mobiliser secrèt ement, mobilisetion qui deveit 
avoir lieu sens même utiliser le mot de code. Cétte 
lettre est datée du 27 -eptembre 1938, et constitue 
le document PS 388 qui a ótó versé come US 
figure à le pege 30 au L ie documents du 
inviter le Tribunal à 
le page 120 du Livre de documents. 
n autre discours prononcé per l'accusé en Novem- 
38, à l'occes ion de le Bnäetion, ou plutôt du 
rattachement du Ferti des Âllemends des Sudètes au NSDAP. 
"Si nous evions dû défendre nos droits, 
alors ils auraient vraiment connu les netioneux-socie- 
listes, ellemends, les homnes de combet du Fuehrer?" 
nsuite, il dit du Fuehrer : "Êh e appris 


sa leçon. Ila réermé evec une repidit£ que pe rso nne 


n'eureit cru possible, un le Fuehrer e pris le pou- 


voir, et plus perticulièrement depuis que le Fuehrer 
e réveillé le volonté đu Fæiple ellemend de mettre 
ses forces au Service de ses droits, alors les droits 
de l'Allemegne lui seront -concédés," 


Et nous sevms ce qu'étaient les droits de 
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l'Alle magne à cette 5poque, en Novembre 1938, o% 
Hitler eveit déjà it en Septembre de le même année 
qu'il n'eveit plus aucune demande territoriale à feire 
en Furopes 

J'en viens maintenant eu rôle m'il joua 
ou tout au moins à quelques fragments de preuves du 
rôlè qu'il joue dans le conduite de la guerre d'egres=- 
sion en Tologne. À le pase 16 đu Livre de documents, 
il y a un rapport qui est 1e procès-verbel d'un dis cours 
prononcé le 28 Août 1938 et qui montre tout eu 


` 


qu' il preneit part le prpegende œ ficielle 


tromper le monde en ce jour, Je cite le deuxième 


graphe : 
"Rudolf less, constemment inte 
les puissants eppleudis sements 
citoyens llen à l'étrenger, 
patriots du disériét de Styrie, 
souligne le modéretion sens exemple qui est montrée per 
le Pologne, et l'offre masgne- 
pporté le paix entre l'ÂAllemegne 
et le Pologne, une offre que Mr Chenberleîn semble avoir 
oublié cer il cit qu'il n'a rien entendu de le part 
de l'Allemagne, et qu'il ne croît pes que l'Allemagne 
résoudre certaines qœ stions d'une ectuelité 


pacifiques», Qu'est-ce done 


n'est pas une tentative de 


Il continue en accusant la Polog 
responsable de le guerre, et de feire de 
en faveur de le guerre. L'irresponsebilité đe 


repose sur l'Angleterre, etce,s Etent donné le temps 
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lim 


z s, à 
itó dont nous disposons, ¿ 


deventege ce document, que je 


< 


à e Pig + 
le conquête đe la Pologne, ce fut 


incorporant Dentzi 


1e Livre d 


se participat 
w s-t } 


E A 
>S contre 1? humani tá. 


locwnmentSsy L'un d'e 


eux 


Chance l=- 
iu Parti,pour recruter 


Wweffen 
cite le paragraphe qui nous 


# 


"Les unités des Waffen-SS, 


2 = 
conviennent 


aie 


es têches 
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dens les territoires occupés de l'Est, étent donné 
leur éducation intensive netionale-socieliste à l'égerd 
des questions de race et de nationalité." 
ce qui se produisait, et ce qui 
duire dens les territoires occupés de 
, ce qui fut exécuté per les Weffen 5S lè-bes, © 
le Tribunal se souv£endre du rôle qu'ils ont joué éens 
le destruction du ghetto de Versovie «= il nous apparait 
que ce document est terrible, contre Hess, 

L'autre document que je désire mentionner 
cet écerû est le R 96, qui devient GB 268. Vous trou- 
Vorvs cela à la page 175 du Livre de documents, C'est 
une lettre écrite per le Ministre Tustice du 
Reich eu Chef de : “han rie 1 Reich, le 17 Avril 
1941, oś l'on discute les lois pénales envisegées pour 
les Juifs et les Polonais dans les territoires OC CUPÉS y 
Cela montre très clairement Hess a été mêlé ex dis- 
cusSions Sur ce sujet, étant donné qu'on y mentionne 

que lui-même aurait faites. 
vouđrais peutsêtre attirer l'attention 
du Tribunel sur un ou deux passeges. Je d te le dśbut 
de cette lettrej à la page 175 : 


+ 


"Mon opinion & 6t4$ depuis le début que les 
conditions spéci ales des territoires ennex$s de l'Est 


demendent des mesures spéciales de droit pénal et de 


m 


céâure pénale contre les Folonsis et les Juifs." 
Et j'en viens ensuite eu deuxime peregrephe 
les deux premières lignes : 
"Le but de créer un droit spécial pour les 
Poloneis et les Juifs des territoires de l'Est € 5t$ 


poursuivi en eccord evec le plen exprimé par l'ordmnence 
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datent du 6 Juin 1-40. Per cette orâdonnence, le Code 
Pénel ellemend qui avait été utilisé dens les territoi- 
res de l'Est déjà depuis le début fut rendu æpliceble 
de fecon formelle, " 

Je saute trois lisnes : 

"la procédure pour imposer les poursuites a 
été supprimée, car il semble intoléreble que des Pclbneis 
et des Juifg puissent être emenés à fa cer le Procureur 
Générel allemand à lancer une accusetion. Les Polonais 
et les Juifs ont Sgelement été privés du droit de pours 
suivre en leur propre nom ou de se joindre au Trocureur 
Ginérel Gens une action = poursuites Outretette loi spé 
ciale dans le œ maine de la procéäure légale, des Xxaix 
conditions spéciales ont été incluses dans l'Article 2 
de l'ordomence d'introduction. Ces cleuses ont été 
$teblies en accord avec le Ministre de l'Intérieur du 
Reich, sur le base es nécessités qui se so 


&it l'intention d'eugmenter 


cessi té. Cette né- 


qui était devenue epperente entre temps devait 
être complétée per un ordre exécutif et complémenteire 
qui fut ajouté à l'ordonnence originale, et qui est 
mentionnée dens le lettre ĉu Délégué du Fuehrer." 

Et ensuite, à la page suivante : 

"Per la suite, j'ai été informá ðu désir 
exprimé per le Fuehrer selon lequel, en principe, les 
Polonais et łe suppose les Juifs doivent être traités 
de façon différente par rapport aux llemenès, dms le 
ddueius lôgals Après des discussions préliminaires, 


etc.e.» j'ai établi le pro jet ei-inclus concernent le 


äroit criminel et la procédure contre les Poloneis et 
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les Juifs." 

Peragrephe suivent : 

"Ce projet représente un code 
le domeine juridique 
suggestions du Dilésué du Fuehrer ont 
considéretion dans une très grende mesure. Le n° 1 du 
Peregrephe 3 contient une fomule cénérele erimtn 
Sur la base de laquelle tout Polon 
les territoires de l'Est, peuvent 

et toute esp de châtiment 


pour toute ettitude ou a 


punissSeble et Airie’s contre %'1'A11 
Le i LU. > Pos emacs! 
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I7 h.I5 - 17 h.80 
paragraphe 
l'opinion du 
point de vue que le 
d'em 


. 


que T mes li; 


nesures plus 


du Reich, 


Le IO Mai I94I, au Dir, il atterrit en 


de I2 milles de la maison du Duc de HAMILTON 


3 


Le II, il demande imnédiatement à être mené auprès 


> HAMTTMO ave le e 1 vent a sn 3 
Duc de HAMILTON, avec lequel 11 veut stentretenir. . donne 


une fausse identité, et esi enfermé., 
rivée en Ecosse, 11 eut une entrevue avecle Duc 


dont le rapport figure dans l'addendum au Livre 


du 


1 
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Si le Tribunal veut bien se référer maintenant à 


cette annexe au Livre de Documents... 


PRES IDENT Est-ce que ce document a 


au dossier 


Me _ELUWYN JONES.- Je le verse moi-même en ce moment. 
Me SLAIN JUNES 


LE PRESIDENT,- Est-ce qu!il est suffisamn authen- 
RUE RE 
tifié ? 
Me _ELWYN JONES.- Il est représenté sous la forme d'un 
EE UNSS 
rapport officiel du Foreign Office de nâres y a qua- 
+ 


: Tin y >T y 
tre rapports en orei gn 


out, 
Office. Le premier que j ésire citer est le document 
M-II6. Je me réfère en ce moment à ce document M-II6 
devient 59. C'est un rs port de l'entrevue as 
HAMILTON, le II Mai I94I. 
cort enu de 
HESS. Il dit qu'i 


~ 


© aux Jeux Olympiques, et 


Haushofer bai était son maftre à 1 
Munich, après le nremtère guerre, lui 
d'entrer en contact avec le Duc de HAMILTON, Il 
yé de s'envoler trois ou 
tre fois, eux premi jours eptembre I940, autrement 
dit, l'en dernier, 
La raison qu'il donna ensuite de s 
la seconde page de ce document, je cite à 
fin ë la quatrième ligne. Excus Z-MOl, peut-être devrais- 
je lire ce qui précède, Il dit que l'Allemagne désirait 
conclure la paix avec l l'Angleterre, qu'elle était certaine 
de remporter la victoire, et qui lui-même tenait beaucæp 


A > * $ 
arrêter tout massacre inutile, qui autrement aurait lieu 


inévitablement. "Il me demanda si je powais rassembler les 
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membres dirigeants de mon Parti, pour discuter de ces oues- 
tions, afin de fâbredes propositions de paix, Je répondit, 
qu'il y avait maintenant un seul parti dans ce pays. Il dit 
alors, qu'il powaît me dire ce u'étalent les conditions 
de paix de HITLER, 

" D'abord, 11 insista} sur un accord par lequel nos 


deux pays jamais n'entrerätent en guerre l'un contre l'au- 


tre. Je l'interrogeaif# sur la façon dont un accord de ce 


genre pouvait être introduit, et 11 me répondit que l'une 
des conditions, naturellement, était jue le Grande-Bretagne 
abandonnereit sa politi gue traditionnelle, jui était de 
s'opposer toujours, à la puissance la plus forte en 
Je pense qu'il n'est vraiment pas néces 
poursuive la lecture de ce document, car 11 
entrevues ultérieures 1u'11 eut 


Mai, avec M. Kirkpatrick du Foreign 


J'en viens au document M-I17 yi devient GB-270 et jui 

est un autre rapport officiel d'une entrevue avec M. Kirk- 

patrick le IS Masi. Je puis à nouveau résumer pratiquement 
l'essentiel de ce document, Il comnença en expliquant toute 
la chaîne dés circonstances jui l'avsient amené à sa déci- 
Sion actuelle, et qui en réalité entraînent tout un histo- 
rique de tous les problèmes de l'après-guerre de I9I8. Il 
mentionne l'Autriche, la Tchécoslovaquie, la Pologne, la 
Norvège, et explique que 1 'Allemegne afhaque fois, 
tifiée de prendre l'attitude iu'elle a prise, Il estime jue 


! ol t nn > à s 
l'Angleterre est entièrement coupable des buts de la guerre. 


Je cite une ligne très intéressante, où 11 est question 


de Munich : 


"IL dit que l'intervention de H. CHAMBERLAIN" =- Je cite 
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une ligne qui est intéressante où il est question de Mu- 
niche 


LE PRESIDENT. = Où lisez-vous ? 


M, GRIFFITH JONES. — Au 5ème paragraphe, Monsieur 
le Président. Je commence : | 

“La crime tchécoslovaque fut déclenchée par la vog 
lonté des Français, exprimée per le Ministre de l'Air fran- 
çais M. Cot, de transformer la Tchécoslovaquie en une 
base aérienne contre l'Allemagne. C'était le devoir d'Hit- 
ler de faire échouer ce plan. L'intervention de M. Chamber- 
lain à Munich a lé secte d'où grand soulagement pour 
Hitler." 


On se souvient qu'Hitler, n'est-ce pas, a déjà dit 


qu'il n'avait jamais eu l'intention de s'en tenir aux ter- 


mes de l'accord de Munich. 

Je continue la lecture de ce document. Il dit qu'en- 
suite l'Allemagne doit gagner la guerre, ił—&żit que le bom- 
bardement de l'Angleterre n'a fait que commencer et qu'on 
ne l'a commengé qu'avec le plus grand regret (sommet de 
la pige 2). La production de sous-marins en Allemagne 
était énorme. Il y avait des sources énormes de matières 
premières dans les territoires occupés, et la confience que 
l'on donnait à Hitler et à la victoire finale était totale, 
Il n'y avait pas le moindre espoir au sujet de la possibi- 
lité d'un soulèvement révolutionnaire de la part du peu- 
ple allemand., Il donne les raisons de son vol, il dit en- 
core qu'il a été horrifié par la perspective d'une guerre 
prolongée» L'Angleterre ne pourrait pas y survivre, par 
conséquent elle ferait aussi bien de faire la paix dès 
maintenant., Le Fuhrer n'avait aucun but concernent l'An- 
gleterre, il n'avait aucune idée de domination mondiale, 


et il regretterait énormément l'écroùlement de l'Empire 


e a 
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britannique, 
Je cite les trois dernières lignes du grmd para- 


graphe qui est au centre de la page : 


"En ce moment, Hess essaya de me saisir d'horreur 
en insistant sur le fait que les Américains avaient des vi- 
sées sur l'Empire, le Canada serait certainement incorporé 
aux USA. 

"En revenant à l'attitude de Hitler, il dit qu'aus- 
si récemment que le 3 Mai, après son discours du Reichstag , 
Hitler lui avait déclaré qu'il n'avait aucune exigence à 
faire à l'Angleterre", 

"La solution que Monsieur Hess proposa était que 
l'Angleterre donne carte blanche à l'Allemagne en Europe, 
et l'Allemagne donnerait à l'Angleterre carte blanche dans 
l'Empire, avec la seule réserve que nous rendrions les an- 
ciennes colonies allemandes dont elle avait besoin comme 
source de matières premières. Je demendai, afin de l'atti- 
rer sur le sujet de l'attitude d'Hitler à l'égard de la 
Russie, si la Russie était incorporée à L'Europe ou à 
l'Asie. Il répondit : à l'Asie. Je répondis alors que 
d'après les termes de sa proposition, puisque l'Allemagne 
n'aurait carte blanche qu'en Europe, elle n'aurait pas le 
droit d'attaquer la Russie, 

"Monsieur Hess réagit promptement en remarquant que 
l'Allemagne avait certaines exigences à présenter à la 
Russie qui devraient être satisfaites, que ce soit par né- 
gociation ou coume résultat d'une guerre, Il ajouta cepen- 


dent qu'il n'y agait aucun fondement aux rumeurs qu'on 


faisait circuler en ce moment qu'Hitler envisageait une 


attaque prochaine contre la Russie, 
"Je l'interrogeai ensuite sur les buts de l'Italie, 


Il me dit qu'il ne les connaissait point, Je répondis que 


sf 
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c'était là une question d'une certaine importance. Il écar- 
ta cela en disent qu'il était sûr que l'exigence de l'Ita- 
lie ne serait pas excessive. Je suggérai que l'Italie ne 
méritait guère quoi que ce soit, mis il me demanda la per- 
mission d'être d'une opinion différente. L'Italie avait 
rendu des services considérables à l'Allemagne et, en outre, 
l'Angleterre avait offert des compensations aux nations vain- 
cues conme la Roumanie après la dernière guerre. 

"Finalèment, comme nous quittions le pièce, Monsieur 
Hess lança une flèche de Parthe : il avait oublié, déclara- 
t-il, de souligner que la proposition ne pouvait être consi- 
dérée qu'en tenant compte đu fait qu'elle était négociée 
par l'Allemagne avec un gouvernement anglais autre que le 
gouvernement britannique actuel. M. Churchill, qui avait 
dressé des plans pour la guerre dđepiis 1936, et ses collè- 
gues qui s'étaient prêtés à cette politique de guerre, n'é- 


taient pas des personnes avec qui le Fuhrer puisse négocier." 


Monsieur le Président, vraisemblablement lorsque Hess 
vint an Angleterre, à l'époque, il n'essayait pas de plai- 
santer. Il est probable que le peuple en Allemagne n'avait 
aucune idée de la situation en Angleterre à l'époque. Il 
pensait sans doute qu'alors l'Angleterre était dirigée par 
Churchill et un petit groupe de politiciens belliqueux. Il 
pensait vraisemblablement que ces propositions de paix suf- 
firaient pour que Churchill soit renversé en quelques jours. 

Je passe maintenant au document suivant. Mais il 
est cinq heures et demi, et j'ai encore un ou deux docu- 


ments à soumettre au Tribunal. Dois-je continuer ? 


LE PXESIDENT., - Je pense que vous feriez mieux de 


continuer, afin d'achever votre exposé. 
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M. GRIFFITH HONES. - Je m'excuse d'immobiliser le 
Tribunal. Je passe à l'entrevue suivante du 14 Mai qui fi- 
gure sous le n° M-118 et devient le GB 271. Il commence 
par exprimer certaines plaintes sur la façon dont il est 
sesté traité, demandant quantité de choses, y compris 
"Trois hommes dans un Bateau", ce qui semble être la preuve 
que l'accusé était en possession de sentiments normaux 
culturels, 

Je cite le troisième paragraphe : 

"Il passa ensuite aux questions politiques. Il dit 
qu'après agoir réfléchi, il avait omis d'expliquer qu'il 
y avait deux conditions encore attachées à ses propositions 
de paix, tout d'abord l'Allemagne ne pouvait pas abandon- 
ner l'Irak. Les habitants de l'Irak avaient combattu pour 
l'Allemagne, MAC par conséquent exiger de nous 
l'évacuation de l'Irak, Je luis fis remarquer qu'ainsi nous 
allions bien au-delà des propositions premières que les 
intérêts de l'Allemagne se limiteraient à l'Europe, mais 
il répliqua qu'en prenant ceci dans L'ensemble de ses pro- 
positions, elles étaient plus que justes et équitables. 

"La seconde condition était que l'accord de paix con- 
tiendrait une clause pour l'indemnité réciproque des natio- 
neux britanniques et allemands dont les biens avaient été 
expropriés comme résult at de la guerre. 

"Monsieur Hess conclut en disant qu'il désirait bien 
souligner que l'Allemagne doit gagner la guerre par le 
blocus, nous n'avions aucune idée du nombre de sous-marins 
qu'on construisait en ce moment en Allemagne. Hitler faisait 
toujours toute chose sur une grande échelle et une guerre 
sous-marine dévastatrice, soutenue par de nouveaux types 


d'avion, réussirait, à bref délai, à établir un blocus com- 


plètement efficace de l'Angleterre, Il était inutile pour 


../ 
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n'importe qui ici d'imaginer que l'Angleterre pouvait capi- 


tuler et que la guerre pourrait être menée à pertir de 
l'Empire, comme base, L'intention de Hitler, devant une 
semblable éventualité, serait de continuer à poursuivre 

le blocus, même une fois que l'île aurait capitulé, de sorte 
que nous aurions à envisager la famine délibérée de la po- 


pulation de ces îles. 
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Rien d'autre ne fut ajouté, et j'en viens 
maintenant au document suivant M-119, qui devient 272, et 
qui est un rapport de l'entrevue du 15 mai 1941, troisième 
et dernière entrevue avec Monsieur Kirkpatrick, je cite le 
3 ème paragraphe; on mentionne à nouveau l'Irak et ensuite, 


M. Kirkpatrick dit : 


" Je soulevai le problème de l'Irlen- 
" de. Il dit qu'au cours de toutes ses conversations avec 
" Hitler, Je sujet de l'Irlande n'avait jamais été abordé 
" autrement que de facon très incidente., L'Irlande n'avait 
" rien fait pour l'Allemagne au cours de cette guerre et 
è" par conséquent on pouvait supposer qu'Hitler ne se sou- 
" cierait pas d'intervenir dens les relations mnglo-irlen- 
" daise s 
" Nous eûmes quelques entretiens sur la dif- 
ficulté de concilier les voeux du Sud et du Nord, et 


de là nous passâmes à ce qui concernait l'Amérique. 


" Voici l'attitude prise par Hess : 
Les Allemands comptent gur une intervention améfichine et 
ne la craignent Pas. Ils sont parfaitement au courant, 
de la production aéronautique américaine et de la quali te 
de leurs avions. L'Allemagne peut construire plus que 
l'Angleterre et l'Amérique réunies, L'Allemagne n'a aucu- 
ne exigence, aucun but en Amérique. Ce que l'on appelle 
le péril allemand était le fruit ridicule de l'imagine- 
" tion. Les intérêts d'Hitler sont purement ewopéens, 
" Si nous concluons maintenant la paix, l'Amérique sera fu- 
" rieuse, L'Amérique veut en réalité hériter de l'Empire 


" bitenni que, 
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" Hess conclut en disant qu'Hi tler 
voulait vraiment un accord permanent avec nous sur une 
base qui préserverait l'intégrité de l'Empire. Son 
propre effort avait pour but de nous donner la possibi- 
lité d'ouvrir des conversations sans perdre de prestige, 
Si nous re jetons cette occasion, ce sera une preuve égi- 
dente que nous ne désirons aucun accord avec l'Allemagne 
et Hitler aura le droit - en fait, ce sera son devoir - 
de nous détruire entièrement et de nous garder après 


la guerre dans un état de sowäission permanent." 


Monsieur le Président, ce rapport montre en 
substance. quel était le but de la visite. Les motifs hu- 
mani taires de la venue en Angleterre qui ont si bonne ap- 
parence entre le 10 et le 15 mai prirent un aspect tout à 
fait différent quand un mois plus tard, l'Allemagne atta- 


quait l'Union Soviétique. 


On ne peut s'empêcher de se souvenir d'un 
parallèle exact entre cette affaire et celle qui eut lieu 
avant que l'Allemagne n'eût attaqué la Pologne quand tous 
les efforts étaient déployés pour tenir l'Angleterre hors 
de à guerre . Ici, le même chose semble s'être produite 
et qui plus est, nous savons, d'après ses propres paroles 
au cours de cette entrevue, qu'à cette é oque l'Allemagne 
n'avsit aucunement l'intention d'attaquer la Russie, Ceci 
ne peut pas ne pes être un mensonge car on se souviendra 
- page 21 du dossier d'audience - que dès novembre 1940 
on avait élaboré des plans prindtifs pour envahir le Rus- 
sie. Le 18 décembre 1940 , une directive ordonnent que les 
préparatifs soient achevés au 15 mai 1941. Le 3 mwril 194I 
des ordres furent donné pour retarder l'action " Barbaros- 


sa " de 5 semaines , et le 30 avril 1941, 10 jours avant 
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l'arrivée de Hess en Angleterre, le jour "J" fut fixé pour 


l'invasion de la Russie le 22 juin 194k. 


J'estime que personne détenant les postes 
que cet accusé détenait à ce moment là - délégué du Führer 
successeur numéro '. n'aurait pu ignorer ces préparagi fe 
et ces plans. Monsieur le Président, j'estime pear consé- 
quent que les raisons de sa venue en Angleterre n'éteient 
nullement des raisons humani taires mais comme je l'ai dit 
une tentative pour combattre contre la Russie dans une 


guerre menée sur un seul front. 


J'hésite à mentionner un document qui reter- 
derait encore le Tribunal mais il y en a encore un qui est 
intéressant à divers points de vue, J'ai demandé à ce qu'i 
figure conme dernier document dans le livre de documents ; 
au cas où il ne s'y trouverait pas, je leur en fais passer 
maintenant des exemplaires, C'est le document 1866-FS 
qui devient le GB-273, C'est un compte-rendu de conversatin 
qui eut lieu entre Ribbentrop , Mussolini et Ciano, le 
13 mai 1941, signé par Schnidt. Cela n'ajoute pas grand 
chose à la question, mais cependant cela répond au problè- 
me de savoir si le vol vers l'Angleterre eut lieu avec 
l'approbation d'Hitler ou d'autres membres du gouverne- 
ment ou bien si ce fut entrepris dans le serret le plus 
absolu et sur la propre initiative de Hess. Ce dernier 
prétend# l'avoir fait de sa propre initiative et secrète- 
ment. Il est naturellement difficile d'imaginer qu'il sit 
pu le préparer et même l'essayer plusieurs mois auparavant 


sans que personne n'en ait Frien su. 


Ce coïipte rendu de la conversation avec les 


Itsliens jette encore quelque lumière sur le su jet et mon- 
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tre en tout ces que Ribbentrop dit, 3 jours.le départ de 
Hess, aux alliés italiens : ( j'invite le Tribunal à 


examiner la première page de ce document ) 


" Pour commencer, le Ministère des 
Affaires Etrangères du Reich transit des salutations 
du Führer au Duce. 


" Il proposera bientôt au Duce une 
date pour une réunion pro jetée qu'il aimerait avoir aus- 
sitôt que possible. Comme lieu de réunion, il choisira 
Probablement le Brenner., En ce moment, il était - comme 
le Duce pouvait le comprendre - très occupé par l'affai- 


re Hess et par quelques questions militaires. 


" Le Duce répond qu'il sera d'accord 


avec toutes les propositions du Führer etc. 


" Le Ministre des Affaires Etrangèr 
du Reich déclere alors que le Führer l'avait envoyé 
au Duce afin de l'informer de l'affaire Hess et de la 
conversation avec l'Amiral Darlan au sujet de cette af- 
faire. Il remarque que le Führer a été complètement prit 
par la surprise par l'action de Hess et que lui semble 
être l'action dun fou. Hess souffre depuis longtemps de 
maladie de foi et il était tombé entre les nains de 
magnétistes, de charlatans qui ont aggravé l'état de 


sa santé. 


" Tout ceci constitue l'objet d'une 
enquête, en ce moment, de même que la responsabilité der 
aides de camp qui sont au courant des vols interdits de 
Hess. Depuis des semaines, celui-ci s'entrainait à des 


vois dans un Messerschri dt, 110, naturellement, ses motii 
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" étaient absolument idéalistes et il hors de doute qu'il 
Y a pu manquer de loyauté envers le Fiihrer. Sa condui te 
" doit être expliquée conme wne sorte de mysticisme et un 


" état d'esprit résultant de se nfaledie. " 


Et Ribbentrop continue ; en substance il sou- 
ligne à nouveau que cela a été fait sans qu'Hitler ou 
n'importe qui d'autre ait été au courant. Cela n'ajoute 


pas grand chose à la question. 


LE PRESIDENT. - Voudries-vous lire le para- 


graphe suivant ? 


SIR GRIFFITH-JONES. - "Ayant des sympathies 
envers l'Angleterre, Hess a conçu l'idée folle d'utili- 
ser les cercles facistes de la Grande Bretagne pour per- 
suader les Bri tenri ques de céder, Il avait expliqué cela 
dans une lettre adressée au Führer, quand cette lettre 
atteint le Führer, Hess était déjà en Angleterre. On 
espérait en ,1lemagne qu'il aurait un accident en route 
mais il était dès ce moment en Angleterre et il avait 
essayé d'entrer en contact avec le Marquis de Clydesdale, 
de Duc Hamilton actuel, Hess le considérait tout à fait 
à tort comme un grand ami de l'Allemagne, il avait atter- 


ri dens le voisinage đe son château en Ecosse." 
LE PRESIDENT. - Merci, 


SIR_GEIFFITH-JONES. = C'est là ce Ribbentrop 
dit à Mussolini. Ribbentrop est connu comme un menteur et 
si l'on veut bien se reporter au bas de la page 4 de ce do- 
curent, le Tribunal me permettra de lire ce Passage de ce 
document qui aurait dé jà été versé au dossier si nous l'a- 


vions eu en mains. Je demande la perfmission de lire ce 


Peregraphe qui nous intéresse 
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" Le Duce ,en recevant ces notes 
concernant le front uni européen contre l'Angleterre 
et les deux pays Espagne et Russie qui en étsient absen- 
tes, Aawese=ia remarqué que pour lui une politique de 
collaboretion avec la Russie semblait avantageuse. Il 
demnda au nknistre des affair:s étrangères du Reich 
si l'Allemagne re jetait une possibilité de ce genre ŭe 
collaboration avec la Russie. Celui-ci répondit aue 
l'Allemagne avait des tgaités avec la Russie et que les 
relations entre les deux pays étaient à tous égard cor- 
rectes. Personnellement, il ne croyait pas que Stalhe 
entreprendrsit quoi que ce soit contre l'Allemagne mais 
sfłl devait le faire ou s'il devait pours ivre une po- 
li tique insupportable pour l'Allemagne, alors, il sensit 


détruit en l'espace de 3 mois. 


" Le Duce approuva ce point. Le Ftih- 
" rer ne recherchait probablement aucune querelle mais il 
" avait cependent pris des précautions contre toute éven- 
" tualité. " -mais c'est lèè nouveau, ndturellerent, 
Ribbentrop qui parle -"Le Führer ne recherchait aucune que- 
relle, il n'avsit pris de décisions que comme résultat 
de certains incidents. A la suite d'un manque de Clarté 
russe, il commença à avoir quelques soupçons. Les Russes 
avaient par exemple renforcé leurs forces le long de la 
frontière occidentale, ce qui naturellerent entraineit 
que l'Allemagne renforce également ses troupes mais seu- 


lement après que les Russes aient commencé ces renforce- 


ments, " 


Si vraiment ni le délégué du Führer, ni le 


Ministre des Affaires Etrangères ne savaient le 13 mai oue 
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l'Allemagne se proposait d'attaquæ la Russie. 


yoilè les preuves que je désirais présenter 
au Tribunel sur cette question. Je regrette que cela sit 
pris si longtemps et je suis reconnaissant au Tribunal 


d'avoir supporté la longueur de cet exposé. 


( La séance est levée à 17 heures 50 ) 





